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LOI n° 62-32 diu 22 mars 1962
portant Code de la Marine marchande

t L'Assemblée nationale a délibéré et adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la

teneur suit:
:"'~

~~...
,l
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GENERALITES

Article premier
Champ d'application

Les dispositions du présent Code sont applicables à tous
les navires immatriculés au Sénégal, aux états-majors,
équipages et aux passagers qui y sont embarqués, ainsi qu'à
toutes les personnes, quelle que soit leur nationalité, qui
bien que non présentes à bord, auraient commis une infrac-
tion aux dispositions de la présente loi ou de ses textes
d'application.
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Article 2
Définitions

Pour l'application de la présente loi:
Par « Port d'immatriculation. d'un navire, il faut enten-

dre le port où se trouve le service de la Marine marchande
sur les registres duquel le navire est immatriculé.

Par « Port d'armement» d'un navire, il faut entendre le
port oit se trouve le service de la Marine marchande qui a
procédé à J'établissement des titres de navigation du
navire considéré.

-------,
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Par ,< Quartier d'inscription ou d'immatriculation» d'un
marin, le lieu où se trouve le chef de circonscription mari-
time chargé de la tenue de l'article rnatriculaire et de J'admi-
nistration du marin considéré.

Les services de la Marine marchande à Dakar centralisent
la totalité des opérations d'immatriculation d'armement ou
d'inscription.
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L'expression « Autorité maritime» au sens du présent
Code désigne:

- Au Sénégal: le ministre chargé de la Marine mar-
chande et les fonctionnaires d'autorité auxquels il est sus-
ceptible de déléguer tout on partie de ses pouvoirs;

- Hors du tet-ritoi re national: les consuls du Sénégal 011

à défaut, les services de l'ambassade;

'HCependant: t
r,Dans les ports étrangers où il n'existe pas d'ambassade

ou de consulat du Sénégal, l'autorité maritime locale,
pourra, après accord du Gouvernement dont elle relève, se
voir déléguer les pouvoirs dévolus en la matière, aux
ambassades ou consulats du Sénégal.
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LIVRE PREMIER

DE LA NAVIGATION MARITIME, DU NAVIRE ET DU MARIN
DISPOSITIONS ADMINSTRATIVES DISCPLlNAIRES

ET PÉNALES
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TITRE PREMIER
La navigation maritime

~-.
CHAPITRE PREMIEH

Dt;FINITION DE LA NAVIGATION MAHITIME

EA UX TERRITOR 1,1LES

DOMAINE PUBLIC MAHITIME
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Article ,1
NI/vigillion maritime - Défini/ion

La navigation maritime est la navigation qui s'effectue en
Iller et dans les parties des fleuves, rivières et canaux en
principe jusqu'au premier obstacle permanent qui s'oppose
au passage ries navires de mer.
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Est considérée comme maritime la navigation effectuée
en eaux fluviales lorsqu'elle est l'accessoire d'une naviga-
tion principalement effectuée en eaux maritimes.

Les limites des eaux maritimes et fluviales sont fixées par
décret.

1
1
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Article 4
Eaux territoriales - Zone contiguë

Plateau continental
Les eaux territoriales, la zone contiguë et le plateau conti-

nental sont définis par la loi n " 61-51 du 21 juin 1961.

Article 5
Exerci,ce de la pêche

L'exercice de la pêche dans les eaux territor iales et la
zone contiguë est régi par la loi n' 61-46 du 21 juin 1961.

Article 6
Domaine public maritime

Le domaine public maritime n'appartient à personne. Il
est affecté à l'usage de tous.

Il comprend :
- Le rivage de la mer;
- Les eaux territoriales;
- La partie maritime des fleuves et rivières et les

lagunes ou étangs salés.
Sa délimitation reste fixée par les textes réglementaires

en vigueur.
Cependant, aucune concession sur le domaine public.

maritime ne pourra être octroyée sans avis préalable du
ministre chargé de la Marine marchande.

CHAPITRE II
POLICE DE LA NAVIGATION

Article 7
La police de la navigation dans les eaux maritimes telles

que définies ci-dessus est réglementée par décret.

CHAPITRE III
ZONES DE NAVIGATION COMMERCIALE

Article 8

La navigation commerciale comprend cinq zones
Navigation côtière ou bornage;
Cabotage national;
Cabotage interafricain;

- Cabotage international;
- Long cours.
Les définitions et limites de ces différentes zones et les

conditions d'exercice de la navigation correspondante sont
fixées par décrets.

CHAPITRE IV
ZONES DE NAVIGATION - PÊCHE

Article \)

La navigation à la pêche comporte trois zones
Pêche cotière;

- Pêche au large;
- Grande pêche.
Des décrets définissent les limites de chacune de ces

zones et les conditions d'exercice de la navigation corres-
pondante.

CHAPITRE V
NAVIGATION RÉSERVÉE

Article 10

Des décrets pris en Conseil des ministres peuvent réserver
aux navires battant pavillon sénégalais la navigation au
cabotage national.

Sous réserve des dispositions des articles 196 et 197,
aucune discrimination ne résultera pour le transport des
marchandises d'un port sénégalais à un port étranger, ou
vice-versa, du pavillon du navire.

TITRE II
Le navire

CHAPITRE PREMIER
DÉFINITION DU NAVIRE DE MER

Art. 1L - Pour l'application de la présente loi est consi-
déré comme navire ou bâtiment de mer, quel que soit son
tonnage ou sa forme, tout engin flottant destiné à une
navigation maritime.

Sauf les exceptions prévues par des décrets, les bâtiments
de mer doivent être immatriculés ainsi qu'il est dit au cha-
pitre IV du présent titre.

CHAPITRE II
NATIONALITÉ DU NAVIRE

Article 12
Définition

Le titre de nationalité sénégalaise est l'acte administratif
qui confère au navire le droit de porter le pavillon de la
République du Sénégal avec les privilèges qui s'y rattachent.

Article 13
Obligation d'avoir à bord le titre de nationalité

Aucun navire sénégalais ne peut prendre la mer s'il n'a
à son bord son titre de nationalité.

Les navires d'Etat et les navires armés pour le compte
de la République du Sénégal reçoivent une lettre de nationa-
lité qui leur confère le droit de battre pavillon sénégalais.

Article 14
Dérogations

Des décrets déterminent les catégories d'embarcations
dispensées de titre de nationalité.

Article 15
Conditions d'obtention

POUl' obtenir un titre de nationalité sénégalaise, les
navires de mer doivent:

- Appartenir soit pour moitié au moins à des nationaux
sénégalais ou assimilés, soit à une société ayant:

- son siège social au Sénégal,
- lin conseil d'administration ou de surveillance dont le

président, et la majorité des membres soient des nationaux
sénégalais ou assimilés,

- un directeur général, s'il y en a un, et un gérant, s'il
yen a un, qui soient des nationaux sénégalais ou assimilés.

Pour les sociétés de personnes et les sociétés il responsa-
bilité limitée, la moitié du capital social au moins, doit
appartenir à des nationaux sénégalais ou assimilés.
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Artcle 16
Jaugeage - Rcdevance

L'autorité administrative maritime fait procéder au jau-
geage des navires pour lesquels la nationalité sénégalaise est
demandée. Elle établit le certificat de jauge, contre paiement
d'une redevance, dont le montant et l'imputation sont fixés
par décret.

Les règles de jaugeage sont celles fixées par la Convention
d'Oslo.

Article 17
Pièces à produire

Des décrets fixent la liste des formalités à accomplir et
la liste des justifications et pièces à produire pour l'obten-
tion du tilre ou lettre de nationalité sénégalaise.

Article 18
Titres de nationalité provisoires

Les navires construits ou achetés hors du territoire natio-
nal sont munis, pour se rendre au Sénégal, de Iettres de
nationalité provisoires délivrées par les consuls sénégalais
dans les pays où il en existe, ou par les autorités qui les
suppléent.

f

Article 19
Perte du litre - Modifications

Des décrets déterminent les formalités à accomplir en cas
de perte du titre de nationalité, de même qu'en cas de
modifications dans les caractéristiques du navire telles
qu'elles y sont décrites.

CHAPITRE III
ACHATS ET VENTES DE NAVIRES

Article 20
Conditions de la venle - Forme des actes

Toute vente ou achat d'un navire, quel qu'en soit le ton-
nage, doit faire l'objet d'un acte écrit énonçant au mini-
mU111 :

- Les caractéristiques du navire telles que décrites au
titre de nationalité;

- Le numéro et la date de ce titre;
- Le numéro d'immatriculation du bâtiment;
- L'identité complète des parties contractantes et la part

de propriété de chacune d'elles en cas de pluralité d'ache-
teurs ou de vendeurs:

- L'indication du prix, les conditions et modalités de
paiement;

- La date et le lieu de transfert de la propriété.
En cas de copropriété, la licitation du navire ne peut être

accordée que sur la demande des propriétaires formant
ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire, s'il n'y
a par écrit convention contraire.

Au cas où l'un des copropriétaires voudrait vendre sa
part, il ne peut le faire qu'avec l'autorisation de la majorité.

Les ventes, achats ou constructions à crédit pourront
faire l'objet de constitution d'hypothèque dans les condi-
tions prévues aux articles 72 et suivants.

Les bâtiments non soumis à l'immatriculation sont dis-
pensés de ces formalités.

Article 21
Contrôle de l'autorité maritime

- Tout contrat d'achat de navires étrangers, toul conlrat
de construclion d'un navire, soit à l'étranger, soit dans le
territoire national;

- Tout contrat de vente de navires, soit entre nationaux
sénégalais ou encore entre ces nationaux et des étrangers,
doit obligatoirement être soumis au visa préalable de l'au-
torité administrative maritime autant que lesdits navires
font partie intégrante de la flotte sénégalaise ou sont des-
tinés à porter son pavillon.

Aucune mutation de propriété, aucun titre de nationalité
ne pourront être octroyés sauf production d'un contrat visé
ainsi qu'il est dit ci-dessus et dans les conditions qui seront
déterminées par décret.

l,
1:

Article 22
Radiation des navires

Les navires qui viendraient par suite de vente ou autre
raison à ne plus respecter les conditions de l'article 15 seront
radiés de la flotte sénégalaise.

Un certificat de radiation peut être délivré à la demande
de la partie intéressée par l'autorité maritime.

1•
CHAPITRE IV

IMMATRICULATION - NOM - MARQUES EXTÉRIEURES D'IDENTITÉ
PAVILLON .
Article 23

Conditions de l'immatriculation - Dispenses
Les navires sont immatriculés par les soins de l'autorité

maritime.
Des décrets déterminent éventuellement les catégortes

d'embarcations non soumises à I'Immatriculatlou.
Seuls, peuvent être immatriculés au Sénégal les bâtiments

de mer justifiant d'un titre de nationalité sénégalaise ou
dont les propriétaires ont déposé une demande non contestée
en ce sens.

Article 24
Publication

« L'immatriculation d'un bâtiment au nom d'un nouveau·
propriétaire fait l'objet d'une publication dans un journal
d'annonces légales et ce, dans le mois qui suit la vente.
Sauf opposition dûment notifiée dans un délai de deux nu-is
à compler de cette publication, le changement de p ropr iété
est considéré comme inattaquable et définitif. :>

La publication mentionnera:
- Les noms, tonnage et port d'immatriculation du

navire;
- Les noms et domiciles du vendeur et de l'acquéreur;
- La date de la mutation de propriété;
- L'élection de domicile de l'acquéreur au Sénégal.

Article 25
Nom

Le choix du nom du navire appartient au propriétaire. Il
ne peut cependant y avoir plusieurs navires du même type
portant le même nom. Le nom adopté ne peut être changé
sans autorisation de l'autorité maritime. Les noms à carac-
tère injurieux sont interdits.

Article 26
Marques extérieures d'identité

Tout navire sénégalais doit porter de façon apparente:
- A la poupe: son nom et son port d'immatriculation;
- A l'avant des deux bords:

pour les navire de commerce: son nom;
pour les cotres et les navires de pêche: son nom

et son numéro précédé des lettres distinctiyes
de son port d'immatriculation.

Des décrets fixent les dimensions minima de ces inscrip-
tions qui devront toujours être lisibles.
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Article 27
Pavillon

Les navires sénégalais arborent à la poupe ou à la corne
d'artimon le pavillon national.

Les commandants de ces bâtiments sont tenus d'arborer .
le pavillon national:

- A l'entrée et à la sortie des ports;
- Sur. toute réquisition d'un bâtiment de gucrre quelle

que soit sa nationalité.
Dans les ports et rades, le pavillon national est arbore
- Le dimanche, jours fériés et fêtes légales;
- Sur l'ordre de l'autorité maritime administrative.
Le petit et le grand pavois comportent des pavillons natio-

naux hissés en tête de chaque mât.

CHAPITRE V
TITRES DE NAVIGATION MARITIME

Article 28
Différents titres de navigation - Dispenses

Sont astreints à la possession d'un titre de navigation
maritime les navires ou engins pratiquant une navigation
maritime de commerce, de pêche ou de plaisance.

Le titre de navigation principal est le rôle d'équipage.
Les bâtiments de plaisance ou de servitude peuvent rece-

voir une carte de circulation.
Certains bâtiments peuvent être dispensés de l'obligatiun

du titre de navigation par décret. Ce texte définira, par ail-
leurs, les catégories d'embarcations susceptibles de recevoir
une simple carte ou permis de circulation.

Article 29
Rôle d'équipage - Mentions - Valeur probatoire

Le rôle d'équipage, établi en double exemplaire (rôle
bord, rôle bureau), mentionne obligatoirement":

- Les caractéristiques du navire et le nom du pro-
priétaire;

- Le nom et l'adresse de l'armateur responsable;
Les noms et identité complète des membres de l'équi-

page avec l'indication de la fonction exercée à bord;
- L'engagement formel de se soumettre aux lois et

règlements de la navigation pris par le capitaine.
Le rôle d'équipage mentionne les conditions d'engage-

ment de l'équipage (celles-ci peuvent y être annexées). Ses
énonciations font foi en justice. Il permet l'établissement
éventuel des actes d'état-civil. Il fait la preuve de la navi-
gation effectuée, tant pour l'obtention des pensions, que des
prestations à caractère social ou familial.

Article 30
Renouvellement

Les titres de navigation sont renouvelés annuellement. Ce
renouvellement donne lieu à paiement d'une redevance fixe,
représentative des frais et dont le montant sera précisé par
décret.

Lorsque le navire est en cours de voyage lors de l'éché-
ance du titre de navigation, celui-ci peut être prorogé
jusqu'au premier retour dans un port senégalais.

Article 31
Emborquement - Débarqnement - Mention au rôle

Tout embarquement, tout débarquement d'un homme de
l'équipage doit faire l'objet d'une mention au rôle indi-
quant la date, le lieu et le motif du débarquement.

Mention y sera également portée du paiement, ou du non
paiement des salaires, des réserves formulées, etc. Ces
mentions sont portées au rôle sous la signature de l'autorité
administrative maritime.

A l'étranger, les ambassadeurs et consuls du Sénégal ou
les autorités qui les suppléent sont habilités à effectuer ces
mouvements qu'ils signalent immédiatement au port
d'armement du navire et au port d'immatriculation du
marin débarqué.

CHAPITRE VI
CONDITIONS DE COMMANDEMENT

EXERCICE DES FO:-lCTIO:-IS D'OFFICIERS

Article 32
Nul ne peut commander un navire battant pavillon sene-

galais, ou y exercer les fonctions de second capitaine, chef
mécanicien et second mécanicien, ou officier chef de quart,
s'il ne justifie préalablement d'un des brevets, diplômes,
permis ou certificats visés à l'article 33, ainsi que d'un
temps de navigation pratique dans les fonctions d'officier
chef de quart.

Un décret pris sur proposition du ministre chargé de la
Marine marchande dèterminern la nature et les conditions
de délivrance des brevets et diplômes ainsi que les préroga-
tives qui leur sont attachées.

Des dérogations peuvent être exceptionnellement accor-
dées par l'autorité rua ri l imé compétente sur demande et
sous la responsabilité de l'arma teur, du capitaine ou du
patron.

Article 33
Exercice des fonctions d'officier

Des décrets définiront pour chaque zone de navigation et
pour chaque spécialité (pont, machine, service général et
transmissions), les titres exigés lant pour l'exercice du com-
mandement que pour l'exercice des fonctions d'officier.

Article :14
Brevets et diplômes - Programmes

Des décrets fixen t :
- Le programme des connaissances exigées des candi-

dats pour l'ohtention de ces brevets, diplômes, permis ou
certificats;

Les conditions de formation des candidats;
- L'organisation et la notation des épreuves ;
- Les conditions de délivrance de ces brevets, diplômes,

permis ou certificats.

CHAPITRE VII
SÉCURITÉ DE LA ;,AVIGATION

Article 35
Titres de sécurité

Tout navire ainsi que tout engin flottant immatriculé au
Sénégal, tel que drague, porteur, citerne, chaland, efTectuant
une navigation maritime soit par ses propres moyens, soit
à la remorque d'un autre navire doit être muni, selon la
navigation effectuée et les inst alta+ions du bord d'un ou
plusieurs des titres de sécurité suivants:

Permis de navigation pour tous les navires;
Certificat de franc bord ou certificat d'exemption;
Certificat de sécurité pour les navires à passagers;
Certificat de sécurité pour le matériel d'armement;
Certificat de sécurité radio;
Certificat de navigabilité.

Article 36
Conditions d,' déliornncc

Des décrets détcrmincnt les règles générales allxquclles
devront snl isf'airc les navires sénégalais pULIr ohtcllIr les
titres de sccu ri l é prévu s :1 l'article ;~5, notu uunen t ('11 cc qUI
concerne:

_ La construction rcloison uc mcn t el slnbi lilc. inst:lIJa-
tion l'Irel riq uc, etc.);
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- Les appareils propulsifs et les appareils auxiliaires;
- Les moyens de sauvetage (embarcations, radeaux,

engins) ;
- Les moyens de lutte contre l'incendie, l'épuisement et

l' assécnemen t;
- L'habitabilité et l'hygiène il hord;
- Les moyens de transmissions (radiotélégraphie, radio-

téléphonie, signaux optiques);
- Les instruments et documents nautiques;
- Les règles spéciales relatives au transport des passa-

gers;
- L'embarquement et l'arrimage des grains et des mar-

chandises dangereuses.
Ils définissent également la lisle et la composition des

commissions de visites et de contrôle devant être efTectuées
préalablement il la délivrance de ces titres.

Article 37
Commission cen/rale de séc uril e

JI est cree auprès du ministre chargé de la Marin e mar-
chande une commission centrale de sécurité,

Cette commission est saisie par l'autorité maritimc admi-
nistrative de toute demande d'autorisation de construction,
ou de toute demande d'achat d'un navire étranger. Elle
émet un avis sur pièces d'après les plans et uocumerus
déposés par l'armateur intéressé à l'autorité maritime. Elle
juge si le navire considéré répond aux conditions de sécu-
rité exigées par la présente loi.

Sont dispensés de cet examen
-- Les demandes de construction ou d'achat concernant

les navires d'un tonnage inf'ér ieur il 50 tonneaux;
- Les navires classés par des sociétés de classification

reconnues et justifiant de la première cote.
Des décrets fixent:

La composition de la commission centrale;
- La liste des sociétés de classification reconnues;
- La liste des plans et documents devant être déposés

cn vue d'un examen par la commission pOur les navires
non classés.

Article 38
Ti/res rie séc urité prouisoires

Des titres de sécurité provisoires seront délivrés par les
ambassadeurs et consuls du Sénégal pour les bâtiments
construits ou acquis à l'étranger el expédiés pour un pre-
Illier voyage sous un régime de nationalité provisoire.

Article 3!J
Y'isit es de contrô!r

Tous les navires sénégalais ou étrangers I'réqucutant les
ports du Sénégal sont soumis ù une vi site de partance efTec-
tuée par l'inspecteur de la navigation et du t rava il mar it irnes
ou par le fonctionnaire ou l'expert désigné à cet eITet par
l'autorité udministrntivc maritime. L'inspecteur de la navi-
gation peut être assisté, en cas de nécessité, d'un ou plu-
sieurs experts désignés par l'autorité maritime.

Les navires inuuat riculés dans d'autres Etats sont pré-
sumés satisfaire aux conditions de sécurité découlant des
conventions internationales sur la sau vcgurde de la vic
humaine cn mer si le capitaine présente des titres de sécu-
ritt~ réguliers délivrés par le Gou vernc mcn t d'un pays lié
par luditc convention.

Cc titre est considérc co m me suf'fisun t sauf si J'état de
n:1\"igabilité du bàtimcnl ne r orrespon d pas aux indications
qui y sont portées.

Article 40
Erécntion des décisions de l'i ns pecicu r de III naoiqation
L'inspecteur de la navigut ion peut intcrdire ou ajourner

jusqu'il exécution de ses prescriptions le départ de tout
navire qui pitr son état d'entretien, SOli défaut de sluhi lité,

les conditions de son chargement, ou tout autre motif lui
semblerait ne pouvoir prendre la 1I1cr sn n s dangel' pOlir
t'équipage ou les personnes embarquées.

L'autorité maritime prend clans ce cas toutes dispositions
convenables pour empêcher le départ.

S'il s'agit d'un navire étranger, it informe par écrit
l'ambassadeur ou le consul intéressé de la décision prise
et des circonstances qui l'ont motivée.

Article 41
Recours

Les décisions de l'inspecteur de la navigation sont suscep-
tibles de recours dans un délai de quinze jours suivant leur
notifica tion.

Sont habilités à formuler un recours:
- Le capitaine auquel l'autorisation de départ a été

refusée;
- Le capitaine ou l'armateur qui juge excessives les pres-

criptions ne l'inspecteur de la navigation el du travail
maritimes.

Le recours est formulé auprès du ministre chargé de la
Marine marchande. Celui-ci prescrit une con t re-visit e du
navire par une co mmiss ion présidée par lui-même ou son
délégué et dont la composition sera fixée par a rrè t é.

La commission entend l'inspecteur cie la navigaticn, pro-
cède il toutes invest iga t ion s utiles à bord ou il terre et dépose
ses conclusions.

Le ministre chargé de la marine marchande s t al ue con-
formément il ces conclusions.

Article 42
Rérnnnération des erpe rls - Toxcs de visite

Les experts appeles à concourir à ia dé livran ce des titres
cie sécurité reçoivent une ré lribu t ion payée par le capitaine
ou l'armateur, dont le montant sera fixé par décret.

La délivrnnce ou le rcnouve llement des titres cie sécurité.
les visites de contrôle et visites de partance donnent lieu il
perception de taxes selon des moria lil és C'I des tn rif's qui
seront fixés par décret.

CHAl'ITHE "ni
HÙ,LDIE:'\TATIO:>l

POI'H l'I\I:\'E:'\IH I.ES ,113UHIlA(;ES EN MEil

Article 43
Tous tes bàtirucn t s de JIJel' sl-n{>galais doivent se confor-

Iller au rè'g!cIIICnt international en vigueur pour prévenir les
abordages.

CHAI'ITHE L\
ASSIS"!".\"CE ET S,\UVE'LI(;I': ~"\HITIME

Art iclc H
Gé né ralii cs

L'assistance et le sauvetage des navires, des choses se
trouvant il bord, du frèt el du prix de p:J!jsage ainsi que les
services de mè mc nature rendus cnt re navires et bateaux
de navigation intérieurc sont soumis aux' dispositions sui-
vantes, sans qu'il y ait il distinguer entre ces deux sortes de
services el suns qu'il y ait. il icnir co mptc des eaux où ils
ont été rendus.

Article ,J5
Rému ncralion - Principe

Tout fait d'assista nec ou de suu vcluge ayant cu un résultat
utile donne lieu ù une équituhle ré muné rnt ion.

Aucune ré munérut ion n'est rIue si le concours prêté reste
sans résultat utile.

En aucun cas, la SOl11l11eil payer nc peut dépasser la
valeur des choses sauvées.
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Article 46
A bsence de .rémunération

N'ont droit à aucune rémunération les personnes qui ont
pris part aux opérations de secours malgré la défense
expresse et raisonnable du navire secouru.

J:;./o. Article 47
Différence entre remorquage et assistance

Le remorqueur n'a droit à une rémunération pour l'assis-
tance ou le sauvetage du navire par lui remorqué ou de sa
cargaison que s'il a rendu des services exceptionnels ne
pouvant être considérés comme l'accomplissement d'un
contrat de remorquage.

Article 48
Aesis tance entre nnuires d'une même com paqnie

Une rémunération est duc encore que I'assistnnce ou le
sauvetage ait lieu entre navires appartenant nu mèrnc pro-
priétaire.

Ari icie -Hl
.llon/ont de lu ré mu nerotion

Le montant de la rcmunération est fixé par la convcu t ion
des pal' lies et, à défaut, pal' le juge.

II en est de même de la proportion clans laquelle celle
rémunération doit être répartie, soit entre les sauveteurs,
soit entre les propriétaires, je capitaine et l'équipage des
navires sauveteurs.

Si le navire sauveteur est un navire étranger, la réparti-
tion entre le propriétaire, le capi tame et les personnes au
service du navire est réglée conformément à la loi nationnle
du navire.

Article 50
.4nnulll/ion Uil révision des contrats abusijs ou (0/"0(:"'

Toute convention d'assistance et de sauvetage passée au
moment el sous J'inJluence du danger, peut, ù la requête de
l'une des parties, être annulée ou modifiée pal' le juge,
s'il estime que les conditions convenues ne sont pas équi-
tables.

Dans tous les cas, Iorsqu'I! est prouvé que le consente-
ment de l'une des parties a ét-:\ vicié par dol ou réticence, ou
lorsque ln remuneration est, de façon excessive clans un
sens ou dans J'autre, hors de proportion avec le -service
rendu, la convention peut être annulée ou modifiée par je
juge à la requête de la partie intéressée.

Article 31
Calcul de 11/ ré munérution - Bases

La rémunération est fixée par le juge selon les circons-
tances en prenant pour base:

a) En premier lieu :
- Le succès obtenu, les efforts et le mérite de ceux qui

ont prêté secours, le danger couru par le navire assisté, par
ses passagers ou par son équipage, par sa cargaison, par les
sauveteurs, le temps employé, les frais et dommages subis et
les risques de responsabilité et autres encourus par les sau-
veteurs, la valeur du matériel exposé pal' eux, en tenant
compte, le cas échéant, de l'appropriation spéciale du navire
assistant;

b) En second lieu:
- La valeur des choses sauvées.
Les mêmes dispositions s'appliquent il la répartition

prévue à l'article 49, deuxième alinéa.
Le juge peut réduire ou supprimer la rémunération s'il

apparait <Ille les sauveteurs ont, par leur faute, rendu néces-
saire le sauvetage ou l'assistance ou qu'ils se sont rendus
coupables de vols, recels ou autres actes frauduleux.

Article 52
Sauvetage de vies humaines

Il n'est dû aucune rémunération par les personnes
sauvées.

Les sauveteurs de vies humaines qui sont intervenus à
l'occasion de l'accident ayan t donné lieu au sauvetage ou à
l'assistance ont droit à une équitable part de la rémunéra-
tion accordée :lUX sauveteurs du navire, de la cargaison ou
de leurs accessoires.

Article 53
.-t clion en paiement - Prescription

L'action en pniemen t de la ré mu néra t ion d'assistance ou
de sauvetage est prescrite après deux ans à compter du
jour où les opérations d'assistance ou de sauvetage sont
terminées.

Tou tel'ois, ce délai ne court pas lorsque le navire assisté
ou sauvé n'n pu ê t ro saisi dans les eaux territoriales séné-
galaises.

Article 54
Champ d'application

Les disposil ions précédentes so nt applicables aux navires
de l'Etat même cxc lusive mr-n t aff'cc t é s :1 un service public.

CHAPITRE x
EpA "ES MARITIMES

Article 55
Definition

Constituent des épaves maritimes soumises à l'application
du présent Code:

1" Les navires et les aéronefs échoués en état d'innavi-
gabilité sur une partie du rivage dépenclnnt du domaine
public maril imc, abandonnés sans esprit de retour par leurs
équipages et sa ns <lue les proprietaires en assurent réelle-
ment la garde;

2" Les na vi res et m'ronefs suhmergés dans les caux terri-
toriales sénégalaises, sous It>s mê mes réscrvcs ;

3" Les coques ou parties de coques des navires et les
fragments d'aéro!ll'ïs t rouvés Jlo t lnn l en Iller ou amenés par
des sauveteurs;

4° Les curguisous <lesdits hà ti mcn ls et aéronefs;
5' Les marchandises ou objets provenant de jet, bris

ou naufrages tombés ou abandonnés en mer, trouvés sur
Ies Flots ou sur une pn rt ie du do ma inc public maritime.

Article 56
Sauoetoqe vies humaines

L'autorité maritime prête, dans toute la mesure des
moyens dont il dispose, aide et assistance pour le sauvetage
des vies humaines en danger, à tout bâtiment ou aéronef
naufragé dont l'équipage est encore présent à bord. Il prend
toutes mesures utiles au sauvetage el à la conservation de
l'épave, en cas d'absence ou sur demande du propriétaire ou
du sardien de la chose ou sur demande et aux frais de
celui-ci.

Article 57
Droit de réquisition

L'autorité maritime peut réquisitionner, en vue du sauve-
tage el moyennant indemnité, toute personne physique ou
morale capable d'y participer ainsi que tous moyens de
t ransport ou autres et -tous magnsins.

Les propriétés privées pourront être occupées et traver-
sées sur ordre de réquisilion de l'autorité maritime moyen-
nant indemn il é.
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Ces indemnités seront fixées par les représentant s dési-
'1J1és par le ministre chargé de la Marine marchande el le
~JilJistre des finances, cn accord avec le propriétaire, En
cas de désaccord des parties, l'indemnilé est fixée par le
tribunal civil. Le règlcme nt de cette indemnité incombe
selon le cas, soit au propriétaire de l'épave, soit au trésor,

Article 58
Cas où le propriétaire est présent 011 représenté

Toutefois, si le propriétaire est présent ou représenté, et
réclame ses droits sur J'épave, l'autorité marit ime ne peut
procéder au sauvetage que dans les cas suivants :

1 ° Si l'épave constitue un obstacle il la navigut ion ou
il ln pêche;

2° Sur la demande du propriétaire pour le compte et
aux frais de celui-ci, s'il ne dispose pas des moyens de
sauvetage suffisants et s'il y a urgence il agir pOUl' évi te r ln.
dépr éciu tion ou la perte de I'épave :

3° Si la récupération présente un intérêt général.

~~~

Article 59
Epaves dan qereu ses ou gênantes

Lorsqu'un bâtiment dc mer ou un aéronef échoué ou
coulé ou une épave, forme écueil ou obstacle dans un port,
dans une passe d'accès ou dans une rade, et dans ces cas
seulement, le service public compétent peut mettre en
demeure le propriétaire de procéder au relèvement ou à la
démolition de l'épave dans un délai fixé, ne pouvant excéder
trois mois, En cas de refus ou d'inaction du propriétaire
dans le délai imparti, le service compétent peut procéder
lui-même au relèvement ou à la démolition de l'épave, aux
frais et risques du propriétaire, Le service susvisé doit tenir
l'autorité maritime au courant de ces opérations,

«

~.,;,
CI ~_.

~'~
~:

Article 60
Administration des épaves

En attendant le résultat des recherches elTectuées par les
services de la marine marchande pour retrouver les pro-
priétaires, les épaves sont entreposées sous le contrôle du
service des douanes dans les conditions prévues par la
réglementation en vigueur.

'-,

Article 61
Vol d'épaves

En cas de vol ou de détournements d'épaves, des procès-
verbaux de contravention seront établis par les agents habi-
lités selon l'article 215 du présent Code, Des perquisitions
domiciliaires pourront être ordonnées par l'autorité mari-
time,

Les procès-verbaux seront transmis au chef des services
de la Marine marchande qui les transmet au procureur de
la République compétent.

Article 62
Remise ou vente d'épaves

Un décret fixe les conditions dans lesquelles les épaves
seront remises à leurs propriétaires, soit mises en ven le,

Le délai imparti aux propriétaires pour faire valoir leurs
droits est de trois mois, A l'expiration de ce délai lequel
pourra être rédui t pour les marchandises périssables, les
épaves seront remises aux services des domaines aux fins
d'aliénation,

fj.
W(J

fi';·'. ,.
~-;:.

~'

r';-;. Article 63
Ven/es d'épaves

Le produit de la vente des épaves, déduction faite des
frais de gestion et de vente, de la rémunération du sauve-
teur, des droits de douane et autres taxes, est versé en dépôt
au trésor, où il peut être réclamé pendant trois ans par
les propriétaires ou leurs ayants droit. A J'expiration du
délai de trois ans, il est acquis à l'Etal.

~~-

Art ic le fi.!
Concession "'{:pOIJi'S

Lorsque le propriétaire d'unc épave co mp lé tcmcnt im mcr-
géc n'a pu être idenlifié ou a éil' déchu de ses droits, J'auto-
rité maritime en liaison avec Ic service des domaines, a la
poxsibi litè de passer un coritru t de concession, soit par
priori té avec l'Inventeur de l'épave. soif. ù dNaul, avec
toute autre entre prise. !-('5 cuud iiio ns de cc contrat sont
arrêtées de concert nn r le m ini st rc eh:org,; di' la Marine
Il''1 rr-hande ct lc IIIin'is t re des Iinn nr-es. '

A rl iclc ();)
Rém unérul ion Ù linornt e ur

La ré mu nèrn liun d ue ~': liu ve n tcu r l'~lr le p ropriél a ire
d'une épuve est fixée pal' acc ord entre les parties.

S'il y a désaccord, l'nfln ire est soumise '1 l'nrlritr'lge de
l'autorité mnri iime. Si ces prop os it io n s sont rejetees, le
différend est tranché par le juge du l icu où l't'paye a été
soit trouvée, soit a me nec.

Article 66
Firat ion dl' Ia rémunéra/ion

Si le propriétaire n'a l'as r~eln.lllé l'épave ou n'a pas
présenté sa réclamation dans les délais impnrï is, le ministre
chargé de la Murinc marchande propose avec l'accord du
ministrc des finances line rémunération en tenant compte:

1/) En premier lieu:
- Du succès obtenu, des efforts el ùu mérite de ceux

qui ont prêté secours, du danger couru par les sauveteurs',
du temps employé, des frais et dommages subis et des
risques de responsabilité et autres encourus par les sauve-
teurs, de la valeur du matériel exposé par eux, en tenant
compte, le cas échéant, de l'app roptia t ion spéciale du
navire sauveteur;

b) En second lieu:
- De la valeur des choses sauvées. S'il y a plusieurs S<lU-

ve leurs, celle rémunération est calculée entre eux d'après
les mêmes bases,

Si les propositions du ministrc chargé de la Mar-ine mar-
chande ne sont pas acceptées, la rc mu nération est fixée pal'
le juge.

Article 67
Participation de l'é qui paqe ri [0 rémunération

Lorsqu'un navire a contribué au snuvet age, la rémunéra-
tion est partagée entre l'armateur et l'équipage sur la base
des deux tiers à l'armateur et un ticrs il l'équipage,

Entre les membres dc l'équipage, le partage a lieu au
prorata des salaires cie hase,

Article 68
Ré mu ncration [orî aitaire

Toutefois, pal' dérogation aux d isposit ions qui précèdent,
le ministre chargé de la Marine marchande, d'accord avec
la ou les administrai ions intéressées. pcut, soit fixer une
rémunération forfaitaire pour les objets sauvés qui appar-
tiennent à l'Etat, soit interdirc leur relèvement.

Articlc 6!J
Pri/lilégl' 1/11 sou oc tcur

La rémunération du sauveteur est privilég iée sur l'épave
sauvée. Le propriétalrc qui la réclu mc n'cil obtiendra la
rcsl i t ul ion lJu'apri's pnic mcn t dc la !'("IIIIIIll-ratioll o u even-
t ucllcurcnt consrguution d'UIlC SOIIlIl\(' xu llisu n lc pour Cil
nssu rcr le pu icmcn l . Cc priviil'gc a u rn 1:1l'IIIC rang '1uc ce lui
des frais engagés pOUl' la conscrvnt io n cie la ch ose.

Le droit du suuvclcu r il ré munérut ion est prescrit par
lin cll'Iai de deux ans :1 compter du jour de s'IlIYl'lagl',

Cf loi n°1962/32 du 22 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



IlIl'

11- •.

\iil~;'
,II',1:1 '

l
'ij'~,,.

,!~!

~r'

J.,

794 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLJQUE DU SÉNÉGAL 14 mai

Article 70
Application

Les dispositions ci-dessus s'appliquent, sous réserve des
clauses des conventions internationales en vigueur, aux
épaves de navires et aéronefs de nationalité étrangère et
aux marchandises en provenant, trouvées ou amenées sur le
domaine public maritime.

CHAPITRE XI
PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES

• Article 71
Contrat lnjpothecaire

Les navires et autres bâ ti mcnt s de mer sont des meubles.
Ils sont susceptibles d'hypothèques, ils ne peuvent être
hypothéqués que par la convention des part ies. Le contrat
I?ar lequel l'hypothèque est consentie doit être rédigé par
ecrit. JI peut ètre fait par acte sous signatures privées.

Article 72
Privilèges

Sont privilégiés sur le navire, sur le fret du voyage pen-
dant lequel est née la créance privilégiée, et sur les acees-
soires du navire el du fret acquis depuis le début du voyage:

1" Les frais de justice exposés pour pm-venir :i la vente
du navire et il la distribution de son prix;

2· Les droits de tonnage de port et les autres taxes et
impôts publics de mêmes espèces, les frais de pilotage, les
frais de garde et de conservation depuis l'entrée du navire
dans le dernier port;

3" Les créances résultant du contrat d'engagement du
capitaine. de l'équipage et des autres personnes employées
à bord;

4· Les rémunérations dues pour sauvetage et assistance
et la contribution du navire aux avaries comrnun es ;

5· Les indemnités pour abordage et autres accidents de
navigation, ou pour dornmnges causés aux ouvrages d'art,
des ports et' des voies navigab lcs, les indemnités pour
lésions corporelles aux passagers et aux équipages, les
indemnités pou. pertes ou avaries de la cargaison ou de
bagages;

6" Les créances des contrats passés ou d'opération ell'ec-
tuées par le capitaine hors du port d'attache, en vertu de
ses pouvoirs légaux, pour les besoins réels de la conservation
du navire ou de la continuation du voyage, sans distinguer
si le capitaine est ou non en même temps propriétaire du
navire el s'il s'agit de sa créance ou lie ce •.e lies t ourrnsseu rs,
réparateurs, prêteurs ou autres contractants.

Arlicle 73
Rang des privilèges et hijpothèques

Les hypothèques prennent rang dans leur ordre d'inscrip-
tion immédiatement après les créances privilégiées men-
tionnées à l'article précédent. Tous les autres privilèges ne
prennent rang qu'après les hypothèques.

Article 74
Définition des accessoires et du. fret

Les accessoires du navire et du fret visés à l'article 72
sont:

- Les indemnités dues au propriélaire il raison de dom-
mages matériels subis par le navire et non réparés ou pour
perte cie fret;

- Les indemnités dues au propriétaire pour avaries com-
munes en tant que celles-ci constituent, soit des do nuunges
matériels subis par le navire et non réparés, soit des parts
de fret;

- Les rémunérations dues au propriétaire pour aSSIs-
tance prêtée ou sauvetage effectué jusqu'à la fin du voyage,
déduction faite des sommes allouées au capitaine et aux
personnes au service du navire.

Sont assimilés au ~re~ le prix, du passage et, éventuelle~ <';
ment la somme f'orf'ai tai re representant le fret, prévue ar' ..,,·
limitation de la responsabilité des propriétaires de navSes."

Ne sont p~s consid~rés comme acces~~ires du ';Iavire; ou:"~'"
du lret les indemnités dues au p roprrétaira en vertu de ,:.
contrats d'assurance, ni les pri~le.s" subvention-, ou autres '!l,
subsides de l'Etat ou des collectivités publIques. . ,

Cependant le privilège prévu au profit des personnes ali-,~:
service du navire porte sur l'ensemble des fra.is dûs pour cc;.
tous les voyages eû'ectués pendant le cours du même contrat
d'engagement y eompris sur les primes ou subventions de
l'Etat ou des collectivités et les indemnités dues au pro-
priétaire en vertu de contrats d'assurance.

Article ï5
Rnng des créances priuiléqiées

, L~s créances se rapportant ~l u.n mèn~e v?yage .~ont privi-
leg)(>es clans l'ordre ou elles sont rangees a l'article ï2, les
créances comprises dans le cadre d'un mème privilècre
vie nnen t en concurrence au III arc le franc en cas dïnsu"f-
ûsance des prix.

Toutefois, les créances visées aux 4" et G" de J'article 72
sont, dans chacune de ces catégories, payées par pr(-fl;renre
dans l'ordre inverse des dates 011 elles sont nérs.

Les créances se rattachant à un méme événement sont
répu tees nées en même temps.

Article 7(;
Rang des créances prini/(;;:iees - ,\'ation de voyage

Les créances privilégiées lie chaque voyage, sont préférées
il celles du voyage précédent. Toutefois, les créances résul-
tant d'un contrat unique d'engagement portant dans plu-
sieurs voyages, viennent toutes au mè me rang »vec les
créances du dernier "oyagc.

Article ïï
Xl ontun l des créances

Les r réanc icrs priviié'gi':s ont la l'acuité, de produire pOUl'
le mon lan t intégral <le leur créance, sans tenir compte des
rl'gies relatives de la limitation de la responsabilité' des
propriétaires de nnvi rcs.

Toutefois, le d ividcndc leur revc nan l, ne doit j.ns rll'passer
la xonune duc en verl u desdit es règles.

Article 78
Droit de suite

Les pri\'ill'ges pr-évus il l'urt ic!c 72 su ivcut le navire en
quelque main qu'Il passe.

Ils s'éleignent il l'cxpi rnt ion du délai d'un an pour toutes
les créances autres que celles de fournitures visées au G'
dudit a rt ic le, dans ce dernier cas le délai est réduit à six
mois.

Article 79
Délai

Les délais prévus il l'article précédent courent:
- Pour les privilèges garantissant les indemnités d'aber-

dagc et autres accidents, et pour Ics inns corporelles, du
jo u l' "il Ic do nnnnge est cuu sé;

- l'our les pri vilègc» garantissant. les rémunérations
d'assistance et de sauvetage :\ partir du jour où les opéra-
tions sont terminées;

- Pour les privilèges garantissant les créances pour
pelites avnrics de cargaison ou de hagages, du jou!' de la
delivrance de la cargaison ou des bagages, ou de la date il
lnqucl lc ils eussent dù être délivrés :

_. POli l' les privi lègcs garantiss:1l11 les créunccs pour
répandions el fournitures et au lrcs cas visés au Go de l'arti-
cle 7'2 :\ partir du jour dr- 1:1nn is snncc de la créance,
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Dans tous les autres cas, le délai court à partir de l'exi-
gibilité de la créance.

La créance du capitaine, de l'équipage et des autres per-
sonnes au service du navire, n'est pas rendue exigible au
sens de l'alinéa précédent par la demande d'avances ou
d'acomptes.

Article 80
Extinction des privilèges

Les privilèges seront éteints indépendamment des moyens
généraux d'extinction des obligations:

10 Par la confiscation du navire prononcée pour infrac-
tion aux lois de douane, de police ou de sûreté ;

20 Par la vente du navire en justice faite dans les formes
prévues par le Code du commerce ou pour les dispositions
relatives aux hypothèques maritimes;

3° En cas de vente ou de transfert volontaire de la pr o-
priété deux mois après la publication de la vente faite dans
les formes prévues à l'article 24.

Article 81
Prioilèqe sur le frel

Le privilège sur le fret peut être exercé tant que le fret est
encore dû, ou que le montant du fret se trouve entre les
mains du capitaine ou de l'agent du propriétaire. Il en est
de même du privilège sur les accessoires.

Article 82
Champ d'application

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux navires
exploités soit par le propriétaire, soit par un armateur non
propriétaire, soit par un aITréteur principal, sauf lorsque le
propriétaire s'est trouvé dessaisi par un acte illicite, et yue

- en outre, le créancier n'est pas de bonne foi.

Article 83
Qui peut luj pothé quer un navire?

L'hypothèque sur le navire ne peut être consentie que
par le proprrétaire, ou par' son mandataire muni d'un man-
dat spécial. En cas de pluralité de propriétaires, l'armateur
titulaire pourra hypothéquer le navire pour les besoins de
l'armement ou de la navigation.

Il devra alors présenter une autorisation écrite, signée
soit de l'ensemble, soit de la majorité des copropriétaires.
Dans ce dernier cas, les copropriétaires signataires doivent
représenter plus de la moitié du capital social. Le mandat
ainsi délivré, devra être enregistré.

Au cas où l'un des copropriétaires voudrait hypothéquer
sa part indivise, il ne pourra le faire qu'avec l'autorisation
de la majorité.

Celle-ci se détermine par une portion d'intérêts dans le
navn-e excédant la moitié de sa valeur.
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Article 84
Etendue du gage hij pothécaire

L'hypothèque consentie su:" le navire ou une portion de
navire, s'étend sauf convention contraire au corps du navire
et à tous les accessoires, machine, agrès ou autres apparaux.

Article 85
Navires en construction

"L'hypothèque maritime peut être constituée sur un navire
:e~ construction. Dans ce cas, elle devra être précédée d'une
declaration faite à l'autorité maritime indiquant la longueur

" de la quille du navire, ses autres dimensions, ainsi que son
tonnage présumé. Elle mentionnera le chantier sur lequel
est construit le navire.

Article se
Publicite de l'hypothèque

L'hypothèque est rendue publique par son inscription sur
Un registre tenu par le chef de la circonscription maritime,
dans laquelle le navire est immatriculé ou en construction.

Mention en est faite au registre ou fiche d'immatriculation
du navire, ainsi qu'à l'acte de nationalité du bâtiment.

Les inscriptions non rayées, sont reportées d'office à leurs
dates respectives si le lieu de construction est différent du
port d'immatriculation. Il en est de même en cas de change-
ment de port d'immatriculation.

Article 87
Formalit es d'inscription de l'hypothèque

Pour operer tInscrtp uon, il est présenté au chef de la
~irconscription mari time, un des originaux du titre consti-
utif d'hypothèque lequel y reste déposé s'il est sous seing

niyé, ou reçu en brevet, ou une expédition s'il en existe
minute.

Il est joint d'eux bordereaux signés par le requérant, dont
'un peut ètre porté SUl- le titre présenté. Ils contiennent:

- Les noms, prénoms et domicile du créancier et du
Jéhiteur, et leur profession s'ils en ont une;

La date et la nature du titre;
- Le montant de la créance exprimée dans le titre;
- Les convent ion s relatives aux intérêts ou au rernbour-

ement;
- Le nOIl1 el la clésignation du navire hypothéqué, la date

Ie l'acte cie nationalité ou de la déclaration de mise en
.ronst ruct ion ;

- Election cie domicile par le créancier, dans le lieu de
ésidence du chef cie la circonscription maritime intéressée.

Le chef de la circonscription maritime fait mention sur
.on registre du contenu des bordereaux, et remet au requé-
ant l'expédition clu titre s'il est authentique, et l'un "es

bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription.
Toutes les fois que des inscriptions seront prises, ou

enouvelées, une copie du bordereau signée par le requérant
sera adressée au ministère chargé de la Marine marchande.

En cas de changement de domicile, mutation, subrogation,
:adiation, saisies, etc., un extrait des réquisitions ou procès-
verbaux y relatifs devra être également adressé au ministre
chargé de la Marine marchande.

Les copies ou extraits accompagnés d'une ampliation de
"acte de nationalité seront certifiés par le chef de la circons-
cript ion maritime qui les revêtira selon le cas des indica-
ions relatives au numéro des inscriptions, à la date d'enre-

~~d- ement de. inscriptions, changement de domicile, subro-
gations et radiations. Ces pièces seront conservées pendant
.rx ans pour perme t ne la reconstitution des uossiers
J'hypothèques en cas de destruction des registres de la
circonscription maritime.

Article 88
Rang des hypothèques

S'il y a plusieurs hypothèques sur le même navire ou la
mème part de propriété de navire, le rang des hypothèques
entre elles est déterminé par l'ordre de priorité des dates
d'inscription au registre de l'autorité maritime.

Les hypothèques inscrites le même jour viennent en con-
currence quelle que soit la différence des heures de l'ins-
cription.

Article 89
Garantie hypothecaire

L'inscription conserve l'hypothèque pendant dix ans à
compter du JOUI" de sa date. Son eITet cesse si l'inscription
'l'a pas (dé renouvelée avant l'expiration de ce dé.ai sur le
cgislre de l'autorité nm ri lime. L'inscription garanlit deux

.umccs d'j ntérèt en sus de l'année courante au mème rang
"lue le capital.

Article HO
Titres hypothécaires à ordre

Si le titre constitutif de l'hypothèque est à ordre, sa négo-
cia' ion par voie d'endossement emporte translation du
droit hypothécaire.
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Article 91
Radiation des hypothèques

Les inscriptions sont rayées, soit du consentement des
parties intéressées ayant capacité à cet effet, soit en vertu
d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose
jugée.

P. défaut de jugement la rndiation totale ou partiel!e de
l'inscription ne peut être opérée par le chef de la circons-
cription maritime que sur le dépôt d'un acte authentique
ou sous seing privé constatant le consentement à la radia-
tion donnée par le créancier, ou le cessionnaire justifiant de
ses droits.

Dans le cas où l'acle constitutif de l'hypothèque est sous
seing privé, ou si étant authentique il a été reçu en brevet,
il est communiqué au chef de la circonscription maritime
qui ~' mentionnera séance tenante la radiation partielie ou
totale.

Article 92
Etat des inscriptions hypothécaires

Le chef de la circonscription maritime est tenu de délivrer
à tous ceux qui en font la demande l'état des inscriptions
hypothécaires existant sur le navire ou un certificat men-
tionnant qu'il n'en existe aucune.

Article 93
Droit de suite

Les créanciers ayant une hypothèque inscrite sur un
navire ou portion de navire la suivent en quelque main qu'il
passe, pour être colloqués et payés suivant l'ordre de leurs
inscriptions.

Si j'hypothèque ne grève qu'une portion du navire, le
créancier ne peut saisir et faire vendre que la portion qui lui
est affectée. Toutef'ois, si plus de la moitié du navire se
trouve hypothéquée, le créancier pourra après saisie, le faire
vendre en totalité à charge d'appeler à la ven le les copro-
priétaires.

Dans tous les cas de copropriété, les hypothèques consen-
t ies duran t l'indivision par un ou plusieurs des copro-
priétaires continuent à subsister après le partage ou la
Iicit arion.

Toutefois, si la licitation s'est faite en justice, dans les
formes déterminées par les articles 101 et suivants du pré-
sent Code, le droit des créanciers n'ayant une hypothèque
que sur LIne partie du navire sera limité au droit de préfé-
rence sur la partie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué.

Article 94
Purge des lujpothèo ues

L'acquéreur d'un navire ou d'une portion de navire hypo-
théqué, qui veut se garantir des poursuites autorisées par
l'article précédent, est tenu avant la poursuite ou dans le
délai de quinzaine de notifier à tous les créanciers inscrits
sur le registre du port d'immatriculation, au domicile élu
dans leurs inscriptions:

J' Un extrait de son titre indiquant seulement la date et
la nature de l'acte, le nom du vendeur, le nom de l'espèce et
le tonnage du navire, et les charges faisant partie du prix;

2' Un tableau sur trois colonnes dont la première con-
tiendra la date des inscriptions, la seconde le nom des
créanciers, la troisième le montant des créances inscrites.
L'acquéreur déclarera par le même acte qu'il est prêt à
acquitter sur-le-champ les dettes hypothécaires, jusqu'à
concurrence de son prix, sans distinction des dettes exigi-
bles et non exigibles.

Article 95
Surenchères du un dixié me

Tou t créancier peut requérir la mise aux enchères du
navire ou portion de navire, en ofl'ran t de porter le prix à
un dixième en sus et de donner caution pour le paiement nu
prix et des charges.

Celle réquisition signée du créancier doit être signifiée à
l'acquéreur dans les dix jours des notifications. Elle con-
tiendra ass~gnatio)~ deva.nt le tribun~1 de première instance
du port d'immatriculanon pour voir ordonner qu'il sera
procédé aux enchères requises.

Article 96
l'entes aux enchères

La vente aux enchères aura lieu à la diligence, soit du
créancier qui l'aura requise, soit de l'acquéreur clans les
formes ét ab l ies pour les ventes sur saisies.

Article 97
l'ente [rauduleuse

v alidit ë des lujpothèques à l'egard du tiers
La vente volontaire d'un navire grevé d'hypothèque à un

étranger, soit au Sénégal, soit à l'étranger, est interdite. Tout
acte fait en fraude de ces dispositions est nul el rend le
vendeur passible des peines prévues il. l'article -l08 du Coùe
pénal.

Les hypothèques consenties il l'ét rnnger, n'ont dcflr-t à
l'égard des tiers que du jour de leur inscription sur les
registres tenus par l'autorité maritime compétente.

Sont néanmoins valables le s hypothèques const ituue , sur
le navire acheté hors du Sénégal avant son immatriculation
au Sénégal, si elles ont été régulièrement inscrites par Je
consul sur les titres de nationalité provisoires et reportées
sur le registre tenu par l'autorité maritime lors de l'établis-
sement des titres de nationalité et de l'immatriculation du
bâ timen t.

Ce report ne pourra étre efTectué que sur réquisition du
créancier.

Article 98
. Yavires susce ptibles d'hypotheques

Seuls les navires soumis à l'immatriculation par applica-
tion de la présente loi sont suscept ihles d'hypothèques sous
réserve que leur tonnage soit supérieur à 20 tonneaux de
jauge brute.

Les navires ù voiles immatriculés de plus de ;) tonneaux
el les navires ù propulsion mécanique iminatriculés de plus
de 2 tonneaux peuvent faire l'objet d'hypothèques mais
exclusivement pour les prêts co nscn t is par des sociétés de
crédit ou rie J'Etal en garantie de leurs prèt s ou avn nccs.

Article 99
sl esures d'application

Un décret fixe le tarif des redevances à percevoir par
l'administration pour chacun des actes concernant la tenue
du registre des hypothèques.

Article J 00
Responsabilites de l'administration

La responsabilité de l'Etal à raison du mauvai s fonction-
ne ment du service des hypothèques nunit imcs et l'action
récursoirc contre ses agents obéissent aux règles du droit
cnm mu n.

CHAPITRE XII
SAISIE ET VENTE DES NAVIRES

Article 101
Principe

Tous hù l i ruent s dc mer pcu vc nt ôt rc saisis et vcnrlu s par
autorité de justice.

Cependant, le bâtiment ne mer prê t ù nppurci llc r n'est pas
saisissahle si cc n'est ù raison ries dettes contractées pour
le voyage qu'il va fairc. i\léme dans ce dern icr cas, Ic cau-
tionnement de ('CS del les empêche la saisie.

Lc navire est cense prêt :, nppnrcillcr lorsque. la cargai-
~;!l!1 ';!:1nl cnl ièrc mc nt chargée, le hâ t imcn t ayant ù bord ses
vi vre s el ses soutes, le capitaine est mu ni de ses l'sJll'dilillns
pOlir le YOy:1gC'.

Lc privili'ge des npancins sc ru purg;; selon les !'nrnwlit,'s
ci-après.

Cf loi n°1962/32 du 22 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



1.'" , . · ',. . (V '1.2,;" ..~.

14 mai 1962 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 797
: ri.'
~..r.

,'", .
Article 102

Formalités prealables à la saisie
Il ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre

heures après le commandement il payer..;.,~-
Article 10:l

Commandement à payer
Le commandement dena être l'ait à la personne du pro-

priétaire ou à son domicile, s'il s'agit d'une action générale
il exercer contre lui.

Le commandement pourra être f'ait au capitaine du
navire, si la créance est du nombre de celles qui sont sus-
ceptibles cie privilèges sur le navire au terme de l'article 7'2.

,.

Article 104
Procès-verbal de saisie

L'huissier énonce dans le procès-verbal

- Les noms, profession et demeure du c réuncier pour qui
il ngit;

Le titre en vertu duquel il procède;
La somme dont il poursuit le paiement;
L'élection ùe domicile faite pni" le créancier dans le

lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit ètre
poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est amarré;

- Les noms du propriétaire et du capitaine;
- Le nom, l'espèce et le tonnage du bà timent.

Il fait l'énonciation et la description des chaloupes, canots,
agrès, ustensiles, apparaux el provisions. Il établit un
gardien.

1· .~

Article 105
Notilication de III saisie

Le saisissant dena dans le délai de trois jours, notifier
au propriétaire copie du procès-verbal de saisie, et le f'nire
citer devant le tribunal civil du lieu de saisie, pour vnir d ire
qu'i l sera procédé à la vente des choses saisies.

Si le propriétaire n'est pas domicilié dans le ressort du
tribunal, les significalions et citations lui seront donnees en
la personne du capitaine du bàtiment saisi ou en son
absence en la personne de celui qui représentera le pro-
priétaire ou le capitaine, et le délai de trois jours scra aug-
menté d'un jour par 50 k ilo mètres de la distance de son
domicile sans (lue le délai puisse dépasser l re n lc jours.

S'il est étranger, hors du Sénrgal et non représenté, les
citations et significations seront données ainsi qu'il est
prescrit en ma t ière de procédure civile.

Article J Oô
T'runscri ption du procès-verbal de saisie

Le procès-verbal cie saisie sera transcr-it au bureau du
chef de la circonscription maritime du lieu où le navire est
en construction ou immatrtcu!é dans des délais prévus il
l'article ci-dessus avec augmentation d'un jour par 50 kilo-
mètres de la distance du lieu où SI' trouve le tribunal qui
doit connaître de la saisie et des suites.

Dans la huitaine, le chef de la circonscription mari l ime
délivrera un état d'inscription et dans les trois jours qui
suivront (avec augmentation cie délai en raison des clis-
tances corn me il est dit ci-dessus), la saisie sera dénoncée
aux créanciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs
inscriptions avec l'indication du jour de la r ompmut io n
devant le trihunal de première instance.

Le délai de comparution sera calculé à raison d'un jour
par 50 kilomètres de distance entre le lieu 011 le navire est
immatriculé et le lieu où siège le tribunal, dans le ressort
duquel la saisie a été pratiquée sans qu'en aucun cas le
délai puisse excéder trente Jours.

Article 107
Conditions de la vente - Mise à prix

Le tribunal fixera par son jugemenl la mise à prix et les
conclitions de vente. Si au jour fixé pour celle-ci il n'est pas
fait doff're, le tribunal détermmera par jugement le jour
auquel les enchères auront lieu, sur une nouvelle mise à
prix inférieure à la première et qui sera déterminée par
le jugement.

La vente se fera à l'audience de criées du tribunal ciYÏI
quinze jours après une apposition d'affiche et une iriser-
tion de cette affiche rdans un journal publié au Sénégal,
sans préjudice de toutes autres publications qui pourraient
ètre autorisées par le tribunal.

Néanmoins. le tribunal pourra ordonner que la vente
sera faite, soit devant un autre tribunal, soit en l'étude et
pnr le min is l è re d'un notaire, soit par un co urtier conduc-
teur de navires, soit en tout a ut re lieu du port où se trouve
le navue saisi.

Dans ces divers l'as. le jugement régle;'a la publicit:'
locale.

Article 108
Pllblicifé

Les afliches seront apposées au grand mât, ou sur la
partie la plus apparente du bâtiment saisi, à la porte prin-
cipale du tribunal, devant lequel on procedera, dans la
place publique ou sur le quai du port où le bâtiment sera
amarré, à la chambre de commerce et à la circonscription
maritime.

Les annonces el affiches devront indiquer

Les nOIl1 et profession et dem.eure du pou rsu ivan t ;
Les titres en vertu desquels il agit;
Le montant de la somme qui lui est due;
L'élection de domicile par lui faite dans Je lieu où

siege le tribunal civil et dans le lieu où se trouve le
hà t imen t ;

-- Les nOl11, profession et domicile du propriétaire du
hùl iment saisi;

- Le no m du bâtiment, et s'il est armé ou en armement,
Je nom du capitaine; .

- Le mode de propulsion du hâtimeni, son t()illlag~ brut
et net, sa puissance motr-ice en cas de propu lsion 111~Ca-

n iq uc :

Le lieu où il se trouve;
La mise il prix et Ics cunditions de la ven lc ;
Les jour, lieu et heure dc l'adjudication.

Article 109
Demandes en distraction

Les demandes en distraction seront formées el nOI ifiées
au greffe du tribunal ayant l'adjudication.

Si les demandes en dis tract.ion ne sont Io rméc s 'Iu'apri's
l'adjudicalion, elies serun t converties de plein droit en
opposi tion il la défivrance des sommes prove nun t cie la
vente.

Article JI 0
Délais de la demande on de l'opposition

Le demandeur ou l'opposant aura trois jours francs pour
Iou l'ni r ses moycns.

Le défendeur aura trois jours francs pour contredire.

La cause sera portée il l'audience sur simple citation.

l'endant trois jours francs après celui dc l'adjudication,
Ics oppositions à la délivrance du prix seront reçues; pass-'
cc tc mps ellcs ne seront plus admises.
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Article III
Modalités de la vente

Paiement et répartition du prix
La surenchère n'est pas admise en cas de vente judi-

ciaire. 1

L'adjudicataire sur saisie comme l'adjudicataire par suite
de surenchère, sera tenu de verser son prix, sans frais à
la caisse des dépôts et consignations et dans les vingt-
quatre heures de l'adjudication il peine de folle enchère.

A défaut de paiement ou de consignation, le bâtiment
sera remis en vente et adjugé trois jours après une nouvelle
publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudi-
cataires qui seront également tenus pour le paiement du
déficit, des dommages, des intérêts et des frais.

L'adjudicataire devra dans les cinq jours suivan ts pré-
senter requète au président du tribunal civil pour faire
commettre un juge devant lequel il citera les créanciers par
acte signifié aux domiciles élus à l'effet de s'entendre à
l'amiable sur la distribution du prix.

L'acte de convocation sera affiché dans l'auditoire du
tribunal et inséré dans l'un des journaux imprimés au
Sénégal.

Le délai de convocation sera de quinzaine sans augmen-
tation à raison de la distance.

Article 112
Production des titres de créance des opposants

Les créanciers opposants sont tenus de produire au
greffe leurs titres de créance dans les trois jours qui sui-
vent la sommation qui leur en est faite par le créancier
poursuivant ou par 'le tiers saisi; faute de quoi il sera
procédé à la distribution du prix de la vente sans qu'ils y
soient compris.

Article 113
Litiges et voies de recours

Dans le cas où les créanciers ne s'entendraient pas sur
la distribution du prix, il sera donné procès-verbal de leurs
prétentions et contredits.

Dans la huitaine chacun des créanciers devra déposer au
greffe une demande de collocation avec titre à l'appui.

A la requête du plus diligent, les créanciers seront par
simple acte extrajudiciaire, appelés devant le tribunal qui
statuera à l'égard de tous, môme des créanciers privilégiés.

Le jugement sera signifié dans les trente jours de la
date. Ce jugement ne sera pas susceptible d'opposition.

Le délai d'appel sera de dix jours à compter de la signi-
fication du jugement, outre les délais de distance prévus en
matière de procédure civile.

L'acte d'appel contiendra assignation et l'énonciation des
griefs à peine de nullité.

Il sera procédé ainsi qu'il est de règle en matière de
'procédure civile.

Dans les huit jours qui suivront l'expiration du délai
d'appel et s'il y a appel dans les huit jours de l'arrêt, le
ju~e déjà désigné dressera l'état des créances colloquées en
pnncipal intérêt et frais. Les intérêts des créances utilement
colloquées cesseront de courir au détriment de la partie
saisie. L'adjudication du navire fait cesser les fonctions du
capitaine; sauf à lui à se pourvoir en dédommagement
contre qui de droit.

Article 114
Collocation des créanciers
Distribution des deniers

Radiation des inscriptions lujpot hécaires
La collocation des créanciers et la distribution des deniers

sont faites entre les créanciers privilégiés et hypothécaires
dans J'ordre prescrit au titre II, chapitre II du présent Code
et entre les autres créanciers au marc le franc de leurs
créances. Tout créancier colloqué l'est, tant pour son prin-
cipal que pour les intérêts et frais.

Les dépens des contestations ne pourront être pris Sur
les .deniers à distribuer, sauf les frais de l'avocat le plus
ancien.

Sur ordonnance rendue par le juge commissaire, le gref-
fier délivrera les bordereaux de collocation exécutoires
contre la caisse des dépôts et consignations, comme il est
prévu en matière de saisie immobilière.

La même ordonnance autorisera la radiation par le chef
de la circonscription maritime des inscriptions des créan-
ciers non colloqués. II sera procédé à cette radiation sur
demande de toute partie intéressée.

TITRE III
Le marin

CHAPITRE PREMIER
LE MARIN ET L'ARMATEUR - DÉFINITIONS

Article 115
Marin

Est considéré comme marin pour l'application de la
présente loi, quiconque s'engage enver s l'armateur ou son
représentant pour servir il bord d'un navire.

Article J 16
Armateur

Est considéré comme armateur, tout particulier, toute
société, tout service public pour le compte duquel un navire
est armé ou exploité.

CHAPITRE II
STATUT PROFESSIONNEL DU MARIN

A. - CONDITIONS D'EXERCICE DE LA PROfESSION DE MARIN.

Article 117
Qualité de marin - Nationalité

La qualité de marin sénégalais est réservée aux nationaux
sénégalais.

La qualité de marin sénégalais est constatée par l'ins-
cription du marin sur les matricules des gens de mer par
les soins de l'autorité maritime. Le marin, recoit selon le
cas, un livret' ou une carte professionnelle de' navigateur.

Article 118
Conditions il remplir

Pour pouvoir être inscrit sur les matricules des
de mer, le marin sénégalais doit répondre aux quatre
gories de conditions suivantes

Age minimum;
Aptitude physique;
Aptitude professionnelle;
Absence de condamnation. -

Article 119
Mineurs

L'embarquement il titre professionnel sur les bâtiments
de mer armés au Sénégal est interdit aux enfants de moins
de 15 ans révolus.

Article 120
Aptitllde physique

Un décret fixe, après avis de la commission consultative
du travail, les conditions d'aptitude physique requises pour
l'exercice de la profession de marin en distinguant selon
les différentes spécialité (pont, machine, service général)
d'une part et la navigation effectuée d'autre part. Il fixera
en outre les modalités d'application et de contrôle.

gens
caté-

Cf loi n°1962/32 du 22 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



t,-
, ..'.

l· "<, -------

14 mai 1962 JOURNAL OFFICIEL DE LA REpUBLIQUE DU SENEGAL 799

:1

1
Article 121

.4 bsence de condamna/ion
Toute condamnation à une peine criminelle ou correc-

tionnelle ayant entraîné privation de liberté pour une durée
supérieure à six mois fait obstacle à l'attribution de la qua-
lité de marin. Il peut cependant être dérogé par l'autorité
maritime à celle règle si la condamnation prononcée n'en-
tâche ni l'honneur ni la probité.

Le marin immatriculé qui ferait l'objet d'une condam-
nation telle que définie ci-dessus peut être radié et définiti-
vement exclu de la profession.

Article 122
Forma/ion professionnelle

Toul marin embarquant sur un bâtiment de mer reçoit,
selon la formation professionnelle dont il fait preuve, soit
un livre professionnel de marin, soit une carte spéciale
valable uniquement pour le cabotage, la navigation côtière
ou la pêche locale.

Peuvent recevoir directement lin livret professionnel
maritime, les candidats titulaires d'un ccrt iûcat d'aptitude
professionnelle maritime; un décret du ministre chargé de
la Marine marchande fixera éventuellement la liste des
autres certificats d'aptitnde professionnelle ou des brevets
de spécialités de la Marine nationale qui seront assimilés
au certificat d'aptitude professionnelle maritime.

Ces marins peuvent indilTéremment embarquer sur tous
navires quel que soit le genre de navigation pratiqué.

Reçoivent la carte spéciale prévue au paragraphe 1" du
présent article, les débutants sans qualification profession-
nelle. Ces marins ne pourront recevoir un livret profession-
nel maritime qu'autant qu'ils justifieront de trois ans de
pratique sur des unités locales armées au cabotage, à la
pèche ou à la naviga tion côtière et de connaissances profes-
sionnelles suffisantes au cours d'un examen pratique subi
devant l'inspecteur de la navigation.

Des décrets fixent les modalités de dél ivr ance des livrets
professionnels et cartes /d'identité de marin, la contexture
de ces documen t s ainsi que les connaissances profession-
nelles pratiques exigées des titulaires de cartes sollicitant
la délivrance d'un livre t professionnel.

Article 123
111en/ions des titres professionnels

Le livret professionnel maritime et la carte d'identité
spéciale mentionnent les embarquements et les débarque-
ments du marin. Ils ne doivent contenir aucune apprécia-
tion des services rendus.

La délivrance de ces titres professionnels donne lieu à la
perception d'une redevance au profit du budget national
dont le montant sera fixé par décret.

Article 124
Trafic de titres professionnels

Tout marin sénégalais convaincu d'avoir vendu ou prêté
son livret professionnel ou sa carte d'identité maritime est
r~dié d'office des matricules sans préjudice de poursuites
penales s'il y échet.

Article 125
Radia/ion des matricules

Hors les cas prévus par les articles 121 et 124, peuvent
ètre radiés des matricules

Tout marin qui en ferait la demande;
Tout marin qui, sauf cas de force majeure justifiée,

reste cinq ans sans naviguer;
Tout nmrin qui en cours de carr-ière aurait fait

l'objet de trois débarquements pour faute disciplinaire ou
faute grave dans l'exercice de la profession.

Dans ce dernier cas, la radiation en traîne exclusion défi-
nitive de la profession,

CHAPITRE III
COMPOSITION DE L'ÉQUIPAGE - EFFECTIFS )II:'<I~I.~

Article 126
Nationalité de l'équipage

L'embarquement en qualité de membre de l'équipage
d'un navire sénégalais doit, dans une proportion qui sera
fixée par décret, être réservé aux nationaux sénégalais. II
en sera de même pour le commandant ainsi que ses officiers
embarqués à bord.

Des dérogations peuvent être accordées par l'autorité
maritime lorsqu'il est impossible de recruter sur place les
techniciens nécessaires.

Les dispositions de l'article 466 sont applicables en la
matière.

Article 12ï
Effectifs

Sur tout navire sénégalais, l'elTectif du personnel doit
être tel que:

- Du point de vue sécurité de la navigation, il soit
suffisant en nombre et en qualité;

- Du point de vue travail, il n'entraîne pas pour l'équi-
page un temps de service consécutif ou non supérieur à
la durée maxima du travail prévue à l'article 14ï.

L'elTectif de chaque bâtiment est fixé par l'inspecteur de
la navigation. Il peut être fait appel de ses décisions devant
la commission centrale de sécurité dans les conditions
prévues à l'article 41.

CHAPITRE IV
LE CONTRAT D'ENGAGEMENT ~HHITIME

B, - GENERALITES,

Article 128
Principe

Par dérogation à la loi n' 61-34 du 15 juin }(J6I portant
Code du travail et compte tenu des nécessités inhércntes
au métier de marin, tout contrat d'engagemcnt conclu entre
un marin et un armateur ou son représentant, pour servir
à bord d'un navire est soumis aux dispositions de la pré-
sente loi et de ses textes d'application.

Article 129
Services à terre - Gardiennage

En dehors· des périodes d'embarquement du marin, le
contrat de louage de services conclu entre lui et l'armateur
ou son représentant reste régi par les dispositions du Code
du travail.

Article 130
Champ d'application

La présente loi est applicable à tous les engagements
conclus pour tout service à accornp lir sur un navire battant
pavillon séiléi?alais. Elle n'est pas applicable aux marins
engagés au Sénégal pour servir sur un navire ne battant
pas pavillon national. Elle est applicable aux marins étran-
gers embarqués sous pavillon sénégalais.

Article 131
Placement des marins

L'engagement maritime est libre. Le capitaine d'un
navire conserve en toute circonstance le libre choix de son
équipage. Aucune opération de placement ne peut donner
lieu à une rémunération quelconque de la part du marin.

Toute infraction à cette règle sera justiciable des sanc-
tions pénales prévues à l'article 249 du Code du travail.
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Article 132
Capacité de contracter

En matière maritime, la capacité de contracter est sou-
mise aux règles de droit commun, sous réserve de l'appli-
cation des articles 119 et 173 du présent Code.

Nul ne peut contracter valablement un engagement mari-
time s'Il n'est libre de tout autre engagement maritime
précédent.

Article 133
Inscription des clauses au role d'équipage

"Toute les clauses et stipulations du contrat d'engagement
doivent, il peine de nullité, être inscrites ou annexées au
rôle d'équipage.

Article 134
Des conventions collectives

et des accords d'établissement
Des conventions collectives conclues entre les représen-

tants qualifiés des armateurs et des marins peuvent déter-
miner dans le cadre des dispositions légales et réglemen-
taires les obligations réciproques dés armateurs et des
marins (travail, salaires et avantages divers).

Ces conventions font l'objet d'un dépôt au greffe du
tribunal du travail. Elles sont publiées au Journal officiel.
Elles doivent être affichées dans les locaux ou postes
d'équipage.

Des accords d'établissement peuvent être passés entre
un ou plusieurs armateurs et les équipages embarqués il
bord de leurs bâtiments.

Ces accords doivent être déposés entre les mains du
chef de la circonscription maritime qui n'accepte de les
viser qu'autant qu'ils sont conformes aux dispositions léga-
les ou réglèmentaires, ou découlent des conventions collec-
tives en vigueur.

Article 135
Rédaction du contrat

Le contrat d'engagement doil être rédigé en tesrues.clairs,
de manière il ne laisser aucun doute aux parties sur leurs
droits et obligations réciproques. Les marins peuvent s'en
faire expliquer et traduire la teneur lors rie l'armement du
bâtiment ou l'cmkl!·.;uement administratif au rôle rI'équi-
page.

Article 13(\
Durée du contrat

Si l'engagement est conclu pour une d uréc déterminée,
il doit mentionner l'indication de celte durée. S'il est conclu
au voyage, il duit mentionner le port où le voyage prendra
fin et apprécier la durée maxima du voyage envisagé.
- S'il est conclu pour une durée indéterllli~ée, il fixe obli-
gatoirement le délai de préavis à observer en cas de résilia-
tion. Ce délai doit être le même pour les deux parties inté-
ressées et ne pas être inférieur à vingt-quatre heures.

Le contrat à l'essai ne peut être conclu pour une période
supérieure il trois mois. Si l'essai n'est pas concluant, les
frais éventuels de rapatriement sont il la charge de l'arma-
teul".' .'.,

Article 137
Nature des services

Le- contrat d'engagement doit mentionner le service pour
lequel le marin s'engage et la fonction qu'il doit exercer, le
montant des salaires et accessoires ou les bases de calcul
des parts ou profits. Le lieu et la date d'embarquement du
marin doivent être portés au rôle d'équipagc et au titre
professionnel de I'intcressé.

Article 138
Visa des contrais

Le contrat d'engagement est visé par l'autorité maritime.
Celle-ci ne peut régler les conditions de l'engagement,

mais elle peut refuser son visa lorsque le contrat contient
une clause contraire' aux dispositions de la présente loi.

c. - OBLIGATIONS DU MARIN ENVERS L·ARMATEUR
TRAVAIL A BORD DES NAVIRES.

Article 139
Principe

Le marin doit accomplir son service dans les conditions
déterminées par le contrat, les lois, règlements et usages
en vigueur.

Article 140
Prise de services

Il est tenu de se rendre à bord du navire sur lequel il
embarque au jour et il l'heure qui lui sont indiqués pal'
l'armateur ou son représentant, par le capitaine ou l'officier
dont il relève.

Article 141
Fonctions à bord

Sauf dans les circonstances de force majeure et celle où
le salut du navire, des personnes embarquées ou de la
cargaison est en jeu, circonstances dont le capitaine est
seul juge, le marin n'est pas tenu, sauf convention contraire,
d'accomplir un travail incombant il une catégorie de per-
sonnel autre que celle dans laquelle il est engagé.

Article 142
Permission à terre

Le capitaine détermine les conditions dans lesquelles le
marin qui n'est pas de service peut descendre il terre.

Article 143
Obéissance

Le marin est tenu d'obéir aux ordres de ses superieurs
concernant le service du navire, des passagers ou de la
cargaison.

Article 144
Propreté des postes

Le marin est tenu, en dehors des heures de service, au
travail de mise en état de propreté de son poste d'équipage,
des annexes de ce poste, des objets de couchage el de plat,
sans que ce travail puisse donner lieu à allocations supplé-
men t aires.

Article 145
Naufrage

Le marin est tenu de travailler au sauvetage du navire,
de ses débris, des efl'cls naufragés et de la cargaison.

Article 146
Transport dr marchandises personnelles

Sauf autorisation du capitaine, le marin ne peut charger
dans le navire aucune marchandise pour son compte per-
sonnel. En cas d'infraction à cette règle, il peut être tenu
de payer le fret. En outre, le capitaine peut ordonner le jet
il la mer des marchandises indûment chargées si elles sont
de nature il mettre en péril le navire ou la cargaison, ou il
faire encourir des amendes ou confiscations pour infraction
aux lois douanières ou autres.

Article 147
Durée du trouait - Heures supplémentaires

Travaux exigibles - Organisation du travail il bord
Le travail à bord des navires est organisé sur la base de

huil heures par jour pendant six jours ou de quarante-huit
heures par semaine ou de manière équivalente sur line
période autre que la semaine.

Des heures supplémcn tui res peuvent en outre être faites
pour tenir compte des nécessités de l'exploitation des
navires. Hors le cas de force majeure, lorsque le salut du
navire, des personnes embarquées ou de la cargaison est
en jeu, la durée eft'ect ivc du travail ne peut, en aucun cas,
dépasser douze heures par jour sauf le jour da rrivce ou

rl.~},
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de départ dans un port et dans ce dernier cas sous réserve
des dispositions du décret prévu ci-après. A la mer el sur
rades foraines, le service est organisé par bordées et par
quarts.

Un décret, après consultation des organisations syndicales
et patronales, fixera l'organisation du travail à bord en
fonction de la navigation effectuée, et pour les différentes
spécialités, de même que les travaux exigibles du person-
nel.

D. - OBLIGATIONS DE L'ARMATEUR ENVERS LE MARIN.

1· SALAIRES ET ACCESSOIRES:

Article 148
Salaires

Le marin est rémunéré, soit à salaires fixes, soit à profits
éventuels, soit par une combinaison de ces deux modes
de rémunération.
Tout contrat à la part ou au profit doit déterminer les
dépenses et charges communes à déduire du produit brut
pour former le produit net ainsi que le nombre de parts
revenant à chacun.

Un décret fixera les lieux, époques de liquidation et de
paiement des salaires en fonction des différents types de
contrats et de la navigation effectuée.

Article 149
Fonc/ions supérieures

Le marin qui est appelé à remplir une fonction autre que
celle pour laquelle il a été engagé et comportant un salaire
plus élevé que le sien, a droit au salaire afférent à la fonc-
tion qu'il a temporairement remplie pendant toute la
période où il l'exerce effectivement.

Article 150
Suspension Oll ré/en/ion de salaires

Le marin qui étant de service s'absente sans autorisation
ou qui se trouve absent sans autorisation au moment où
il aurait dû prendre son service perd 'le droit aux salaires
pendant son temps d'absence.

En cas de rUJ?Jure du contrat d'engagement par suite
d'absence irrégulière du marin, Je montant des salaires dû
est déposé au compte de dépôt gens de mer prévu au titre
VI, chapitre premier du présent Code par le canal de l'auto-
rité maritime.

L'inexécution des ohligations du marin ne peut donner
lieu, ni à amende, ni à retenue de salaires par l'armateur.
Le chef des services de la Marine marchande peut cepen-
dant faire prélever sur les salaires le montant des amendes
disciplinaires qu'il aurait infligées au marin.

Article 151
Avances et acomptes - Délégation de salaires

Aucune avance de salaires ne peut être faite au marin
qu'en présence et sous le contrôle de l'autorité maritime.

Aucun acompte ne peut être payé en cours de voyage s'il
n'est préalablement mentionné au livre de bord, sous la
signature du marin, ou à défaut de deux des principaux de
l'équipage.

Le capitaine est seul juge de l'opportunité de la demande
d'acompte et du montant de celui-ci.

Les avances et acomptes sont mentionnés au rôle d'équi-
page.

Le marin peut, lors de l'embarquement, déléguer ses
salaires et accessoires, parts ou profits, en faveur des per-
sonnes de sa famille légalement à sa charge. Le montant
des délégations, qui ne peut excéder les deux tiers des
salaires et accessoires, est mentionné au rôle d'équipage, de
même que le nom du bénéficiaire et les époques de paiement.

L'armateur est tenu de verser à la date prévue le montant
desdites délégations.

'~I
Article 1;)2

Delies des murin s - Saisie et cession des salaires
Les salaires, parts, profits ou autres rémunérations des

marins sont saisissables ou cessibles dans les conditions
prévues par les articles 129 et suivants du Code du travail.

Sont insaisissables, pour quelque cause que ce soit, en
dehors des biens, sommes et valeurs prévus par les disposi-
tions en matière de procédure civile:

a) Les vêtements sans exception des marins;
b) Les instruments ou autres objets servant il l'exercice

de leur profession;
ci Les sommes qui leur sont dues pour frais médicaux

ou pharmaceutiques ou pour rapatriement.

2' HEURES SUPPLEMENTAIRES - ALLOCATIONS SPECIALES:

Article 153
Rémunération des heures s u p plé m enl aires

Lorsqu'il y aura lieu il heures supplémentaires dans le
cadre des dispositions de I'n rt icle 147, les contrats, conven-
tions, ou accords d'ètabl isse ment fixeront les modalités et
le taux de rémunération des heures supplémentaires.

La rému néra tion horaire normale correspond il ) /208'
du salaire mensuel. '

Un mode forfaitairc de rémunération du travail supplé-
mentaire peut ètre prévu par convention ou accord d'éta-
blissement sous réserve d'homologation par le chef des
services de la Marine marchande.

Les contrats, conventions ou accord d'établissement fixe-
ront également les modalités de paiement et le taux des
allocations spéciales payées aux marins exécutant des tra-
vaux non exigibles du personnel.

,
:1

3' REPOS HEBDOMADAIRE:

Article 154
Principe

Un repos complet d'une journée par semaine, en principe
le dimanche, doit être accordé au marin lorsque l'engage-
ment maritime a une durée supérieure il six jours.

Tou tes les fois que le repos hebdomadaire n'a pu être
donné il sa date, il doit ètre remplacé par un repos de vingt-
quatre heures consécutives, soit au retour du navire au
port d'attache, tête de ligne ou de retour habituel, soit par
accord mutuel dans un port d'escale.

Tout repos hebdomadaire non donné il sa date et non
compensé ainsi qu'il est dit ci-dessus donne droit à un
jour de congé payé s'ajoutant au congé annuel. Il pourra,
selon accord préalable des parties ètre compensé, ou payé.

Article 155
Dérogations

Tout travail exécuté le jour du repos hebdomadaire en
suspend l'effet sauf s'il est nécessité par un cas fortuit et
si sa durée n'excède pas 2 heures.

Tous travaux nécessités par des circonstances de force
majeure mettant en péril le navire, les personnes embar-
quées ou la cargaison, circonstances dont le capitaine est
seul juge, ou par des opérations d'assistance, sont obliga-
toires et ne sont pas considérés comme portant atteinte à la
règle du repos hebdomadaire. Il n'y a pas lieu à cornpcn-
sation.

4' CONGtS:

Article 156
Les marins un l druit il un congé payé il la charge de

l'armateur, ca leu lé Ù raison de deux jours par mois d'cm-
barquemen t.

Le congé esl proport iunnc l il la durée du service.

Cf loi n°1962/32 du 22 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



802 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL 14 mai 1962

La mise en congé du marin est décidée par le capitaine
en fonction des intérêts du navire. Le marin peut exiger
sa mise en congé après un an d'embarquement. Si le navire
est en ,'oyage, la mise en congé, sauf accord particulier, ne
peut être eITectuée qu'au retour du navire au Sénégal.

5' NOURRITURE ET COUCHAGE:

Article 157
Nourriture

Les marins ont droit à la nourriture ou à une allocation
équivalente pendant toute la durée de leur inscription au
rôle d'équipage.

Les aliments fournis doivent être sains, de bonne qualité,
et en quantité suffisante. L'autorité maritime fixe les rations
minima devant être distribuées à bord.

Article 158
Couchaqe - Matériel de plat

Les marins ont droit à la fourniture de matériel de
couchage et de plat.

6' MALADIES ET BLESSURES DES MARINS:

Article 159
Principe

Le marin est payé de ses salaires et soigné aux frais du
navire, s'il est blessé au service du navire ou s'il tombe
malade pendant son embarquement dans les conditions
prévues à l'article ci-après. En cas de décès, les frais funé-
raires sont à la charge du navire.

Article 160
Malade ou blessé débarqué à l'étranger

Le marin débarqué pour cause d'accident ou de maladie
hors d'un port du Sénégal conserve ses droits aux soins et
aux salaires jusqu'au jour de son rapatriement quelle que
soit l'origine de la blessure ou de la maladie, sous réserve
des dispositions de l'article 162.

Article 161
Malade ou blessé débarqué au Sénégal

Le marin blessé ou malade débarqué non encore guen
dans un port sénégalais est soumis au ré&ime découlant du
décret n' 245 du 24 février 1957 relatif a la prévention et
à la réparation des accidents du travail et des maladies
professionnelles, sous réserve des dispositions spéciales du
présent Code.

Sous les mêmes réserves, la garan lie du décret n" 246
du 24 février 1957 est expressément étendue aux maladies
contractées en service par le marin, qu'elles aient, ou non,
le caractère de maladie professionnelle.

Article 162
Fait intentionnel de l'intéressé

Ne donnent lieu à aucune indemnité les blessures ou
maladie résultant d'un fait intentionnel de l'intéressé. Les

"~alaires ne sont plus assurés du jour de la cessation du
. travail. Il conserve le droit à la nourriture.

Le capitaine est cependant tenu de faire donner au marin
tous les soins que nécessite son état jusqu'à son débar-
quement.

Lorsque ce débarquemen t a lieu hors d'un port du
Sénégal, le capitaine doit prendre taules dispositions pour
faire assurer les soins et le rapatriement du marin, sauf
recnurs ultérieur de l'armement à l'encontre de ce dernier.

7' RAPATRIEMENT:

Article 163
Principe

Sauf les exceptions prévues aux articles ci-après, le marin
sénégalais débarqué en fin de con trat hors d'un port séné-
galais doit être rapatrié aux frais du navire.

Les marins étrangers qui auraient élé embarqués dans
un Etat aulre que le Sénégal sont rapatriés dans cet Etat
sauf s'il a été stipulé par contrat que l'intéressé serait
ramené au Sénégal. La présente loi ne fait pas obstacle aux
lois et '"règlements concernant l'immigration. Le marin
malade ou blessé rapatrié dans ces conditions conserve le
droit aux prestations dans les conditions prévues par la loi.

Le capitaine de t;lL11 navire sénégalais est tenu, dans la
limi te de ses possibi Ii tés de logemen t, de déférer aux réqui-
sitions de rapatriement ou de passage délivrées par l'auto-
rité maritime au profit des marins.

Article 164
Contenu de l'obligation de rapatriement

Le rapatriement comprend le transport, le logement et la
nourriture du marin rapatrié.

Article 165
Charge du rapatriement

Est à la charge de l'employeur:
- Le rapatriemen t du marin débarqué en congé après

un an d'embarquement cn cas d'pccord entre les parties
pour le debarquement en congè hors d'un port sénégalais;

- Le rapatriement du marin originaire d'un autre Etat
à l'expiration du contrat à durée déterminée;

- En cas de rupture de contrat ou de l'engagement à
l'essai du fait de j'armateur ou faute lourde de celui-ci;

- En cas de ruplure du contrat par cas fortuit (nau-
frage, innaYigabilité, vente du navire, etc.).

Sont à la charge du marin:
Les frais de rapatriement du marin débarqué par

suite de condamnation ou faute disciplinaire;
- Les frais de rapatriement du marin absent irréguliè-

rement au moment de l'appareillage.
Sont régl~s par les deux parties, au prorata du temps de

service du marin, les frais de rapatriement en cas de rup-
ture par la volonté commune des deux parties du contrat
à du rée déterminée.

E. - FIN DU CONTRAT D'ENGAGEMENT.

Article 166
Principes

Le contrat d'engagemcnt conclu pour une durée déter-
minée ou pour un voyage prend fin à l'expiration du temps
pour lequel il a été conclu, ou <~ la fin du voyage, sauf
interruption volontaire on forcée du voyage.

Lorsque le terme du contrat il durée déterminée vient il
échoir 'en cours de voyage, l'engagement du marin prend
fin à l'arrivée du navire au premier port d'escale où le
bâtiment efTectue une opération commerciale. Toutefois,
l'engagement est prolongé jusqu'au premier port d'escale au
Sénégal si le navire doit y faire retour dans un délai d'un
mois à compter de l'expiration du contrat.

Le contrat d'engagement peut encore prendre fin quelle
que soit sa nature:

- Par le dècés du marin;
- Par la mise à terre consécu tive il une blessure ou il

une maladie, sous réserve de l'application des articles 160
et suivants;

- Par Je debarquement pour un motif disciplinaire ou
pénal;

- Par Je dch.uq uc men t rl·.'iuli:lilt du consentement
mutuel des deux. pa rl ies ;

- Par suite de la ven le, de ln prise, du naufrage ou
de l'innavigahililé du navire. Dans ce cas, le marin reçoit
de l'armateur un e allocation de cho nuigc de deux mois de
salaires. II peul en nuire hc né llc ie r d'une indemnité de perte
d'effets dont le mnn ln n t ser.i fix,' forhilairement par décret.

~

~:jl
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Article 167
Congédiement du marin

Dans les ports sénégalais, le capitaine a le droit de congé-
dier le marm.

Hors des ports sénégalais, le capitaine ne peut congédier
le marin qu'avec l'accord de l'autorité maritime qualifié.

Dans tous les cas, le motif du congédiement du marin
doit être porté au rôle d'équipage et notifié par écrit au
marin s'il en fait la demande.

Article 168
Conséquences du congédiement

Le marin congédié pour faute lourde n'a droit à aucune
indemnité.

Hors ce cas, le marin licencié a droit à une indemnité
de licenciement fixées par la convention collective ou le
contrat, en tenant compte de la nature et de la durée des
services et du préjudice causé.

Cette disposition n'exclue pas la possibilité d'obtenir des
dommages et intérêts selon Je droit commun.

Article 169
Lnexécutiori des obligations des parties

Le marin peut demander la résiliation du contrat d'enga-
gement pour inexécution des obligations de l'armateur.
Dans les ports sénégalais, l'autorité maritime peut auto-
riser, pour motifs gra"es, le débarquement immédiat du
marin. La résiliation peut, dans ces mêmes ports, toujours
intervenir par la volonté d'un seul des contractants à l'expi-
ration du délai de préavis prévu à l'article 136.

Il peut y avoir lieu à indemnité ou à dommages et intérèts
soit en cas d'inobservation du préavis, soit en cas d'abus du
droit de résiliation. Le droit à la résiliation ne peut avoir
d'effet lorsque le délai de préavis tombe en cours de voyage,
avant l'arrivée du navire a son poste d'amarrage, ou moins
de vingt-quatre heures avant l'appareillage.

t:'
C

;;-

F. - DISPOSITIONS SPECIALES A CERTAINES CATEGORIES DE MARINS.

1. - CAPITAINE.

Article 170
Fonction commerciale du capitaine

Les conventions passées entre l'armateur et son représen-
tant relativement a la fonction commerciale du capitaine
en qualité de mandataire de l'armateur peuvent être vala-
blement constatées sans intervention de l'autorité maritime.

Article 171
Débarquement du capitaine

Tout capitaine engagé pour un voyage est tenu de l'ache-
ver à peine de tous dommages et intérêts envers les pro-

.priétaires et affréteurs.

Article 172
Congédiement du capitaine

En dehors du cas prévu à l'article 171 ci-dessus, le contrat
qui lie l'armateur au capitaine peut toujours cesser par
la volonté de l'armateur. Cependant, en cas de renvoi injus-
tifié, l'armateur peut être condamné au paiement des dom-
mages et intérêts.

Le congédiement du capitaine n'est pas subordonné hors
des ports sénégalais à l'autorisation de l'autorité maritime.

II. - MINEURS.

Article 173
Embarquem ent des marins mineurs

Capacité de con/racler
L'embarquement du marin mineur est subordonné à

I'autorisnl ion de celui qui détient la pu issnnce paterne!le.

L'autorisation donnée au premier embarquement confère
au mineur capacité de contracter en matière maritime et de
percevoir ses salaires. L'autorisation ne peut être retirée
quand le marin à atteint ]3 ans.

Article 174
Toul mineur embarqué pour les services du pont, de la

machine ou du service général, est qualifié mousse s'il est
âQé de moins de 16 ans, novice s'il est âgé de moins de
11:1 ans.

Un décret fixe les conditions spéciales d'embarquement
des mineurs.

III. - ETRANGERS.

Article 175
Rapatriement des marins étrangers

L'armateur est considéré comme ayant satisfait à l'obliga-
tion de rapatriement prévue à l'article 163 si les marins
étrangers embarqués il bord sont ramenés à leur port
d'embarquement, sauf conven tion spéciale du contr-at, les
concernant.

H. - LITIGES.
1

Article 176
Litiges individuels - Principes

Les litiges qui s'élèvent en ce qui concerne le contrat
d'engagement maritime entre les armateurs ou leurs repré-
sentants et les marins, sont portés devant le tribunal du
travail après tentative de conciliation devant l'autorité
maritime.

Le tribunal compétent p.st celui du port d'immatriculation
du marin.

Article 177
Différends collectifs

Tout différend collectif est immédiatement notifié par les
parties intéressées au chef de la circonscription maritime
qui intervient pour aider à son règlement.

En cas d'échec, il réunit une commission paritaire de
conciliation coruprenan t, sous sa présidence ou celle de
son délégué: trois représentants des armateurs, trois repré-
sentants des marins. L'inspect.eur de la navigation et du
travail maritime assiste il la réunion.

En cas d'échec de la tentative de conciliation, le prési-
dent de la commission de conciliation rédige un rapport de
l'état du différend et l'adresse, accompagné des documents
et renseignements recueillis par ses soins, au ministère du
travail et de la fonction publique. Ce rapport précise les
points sur lesquels le différend persiste.

La copie du rapport est remise sans délai à chacune des
parties avec mention de la date à laquelle ce document a
été envoyé au ministre compétent.

La p.rocédure qui suit l'échec de la conciliation est celle
instituée par le titre VIII, chapitre II, section II du Code
du travail concernant l'arbitrage.

CHAPITRE V
STATUT SPÉCIAL DU MARIN

1" PRESTATIONS FAMILIALES:

Article 178
Prestations familiales

Les marins embarqués sur les navires sénégalais ont droit
aux prestations familiales du régime général sénégalais. La
perception des cotisations, la constitution des dossiers et
le paiement desdites prestations seront effectués par les
services de la Marine marchande pour le compte et en
qualité de correspondant de la caisse de compensation des
prestations familiales et des accidents du travail.

'1
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2" PE:NSIONS DE: RETRAITES: 1 Article] 85

Article 179
Les armateurs sénégalais qui les embarquent devront

affilier les marins sénégalais au régime des re trai tes de
l'Institut de Prévoyance et des Retraites de l'Afrique Occi-
dentale (I.P.R.A.O.).

Un décret détermine les conditions de recouvrement des
cotisations, Je mode de validation des services et la consti-
tution des dossiers de pensions.

Article 180
La section pensions I.P.R.A.O. marine des services de

la Marine marchande récupère les cotisations pour le
compte de la caisse, et établit les dossiers de proposition de
pensions pour le compte des marins.

3' PROTE:CTION CONTRE LE:S ACCIDE:NTS DU TRAVAIL ET

MALADIE:S CONTRACTEE:S E:N SE:RVICE:

Article 181
Principes

Les marins sont protégés contre les accidents du travail
et contre les maladies contractées en service dans les condi-
tions prévues aux articles 159 et suivants.

Article 182
Définition accident professionnel

Est considéré comme accident du travail en matière mari,
tirne, tout accident survenu au cours de J'exercice du métier
de marin et en tra inant pour la victime, soit une incapacité
de travail temporaire ou définitive, soit la nécessité de soins
médicaux.

Article 183
Définition de la maladie contractee en service

Est considéré comme maladie contractée en service en
matière maritime, toute alTection constatée en cours d'em-
barquement, entrainant pour la victime, soit une incapacité
de travail temporaire ou définitive, soit la nécessité de soins
médicaux, et pouvant par sa nature être considérée comme
ayant un lien de complabilité direct avec l'exercice de la
profession de marin. En cas de contestation sur J'origine de
la maladie, l'avis du médecin des gens de mer sera toujours
requis.

La maladie contractée en service est couverte par la
caisse de compensation des prestations familiales et des
accidents ,du travail. La responsabilité de la caisse et des
armateurs est cependant limitée à douze semaines.

Article 184
Constatation de l'accident ou de la maladie

Tout accident ou maladie constaté en cours d'embarque-
mentTait l'objet d'un rapport détaillé de blessure ou de
maladie, établi par le capitaine et contresigné par deux
témoins.

Un décret fixe le contenu de ce document qui mentionne
de la façon la plus précise possible: ,

- La date et le lieu de la constatation de l'accident ou
de la maladie;

- Les mesures d'urgence prises par le bord;
- Les circonstances exactes de l'nccidcnt ou les rails

ayant pu occasionner la maladie co ns la léc ;
- La durée de l'incapacité prévue.
A ce document établi en triple exemplaire, sont ohligatoi-

rcmcnt joints les certificats médicaux du premier mr-deci n
ayant visité le malade, ou le résultat des consultations par
radio ayant pu être prises. La procedure cie déclaratlon et
d'en(juète est également fixée par ce décret.

Subrogation armnt eu r
Lorsque l'arr:Jateur assume directement le yaiement de

soi ns au prat icten, rembourse le mann des f'ra is pharm'a:
ceutiques et lui paie les salaires et indemnités pouvant 1
êt re dûs, il est subrogé de plein droit à la victime dan
les droits de celle-ci il l'encontre de la caisse. Il doit alor
en faire la déclaration auprès des services de la :'I1arine mar ,
ch a nde pour &viter le double paiemen t.

Article 186
Recouvrements et paiements

Les services de la Marine marchande r ecouvren t les coti- ~
sa lion s et constituent pour le compte des marins ou des ':~
armateurs subrogés, les dossiers de remboursement clevant',=t:
ètre présentés à la caisse. Les paiements sont elTectués parI
le canal de ce service.

CHAPITRE VI
S'LITliT MII.ITAIRE nl' ~IARI:-; SÉ:-;Ér.,II.,IIS

Arlirle,187
POIL voir cie requisition

Tout marin sénégalais peut, en période d'hostilité, être
requis à son poste à bord d'un navire ballant
sénégalais.

Toutefois, les réservistes des forces armées qui seraient
du fait de leur spécialité revendiqués par celle-ci, seront
mis il sa disposition.

Le pouvoir de réquisition appartient au ministre chargé
de la Marine marchande qui peut en faire usage dès mise
en vigueur de J'état d'urgence.

Les réquisitions sont notifiées individuellement au marin
sénégalais par les services de la Marine marchande.

Le ministre charg~ de la Mari n« marchande peut, si
néccssni re, requérir en vue d'un c mharquc mcn t soue; pavil-
lon sénégfllais des marins régulièrement in scrits et non
embarques.

CHAPfTRE 'l'II
STAT1'T 1'0 J.I TlQ rr: ur: ~,!.\nIN sÉ!\'É:,; ..II .. \IS

Article 188
Vole par procuration

Un décret pris en Conseil des ministres détermine les
conditions clans lcsq ue lles les marins sénègalais emhar-
qués il ho rrl des navires sénégalais, ou au tres, peuvent,
s'ils sont réguliè'rement inscrits sur des listes é lec lo rnlcs,
voter par procurnt ion.

Le texte mentionne la forme de ces procurations et Iix e
les conrlitions de leur établissement et de leur achemine-
ment.

CHAP1T1Œ vn:
Sl'CCF.SSIONS MAHlTIMES

Article 180
Principes

Le capitaine du navire est tenu de fairc, dès le deces,
I'Invcntairc des biens, vêtements, valeu rs ou autres, des
marins nu passagers décédés en 111er au rou rs d'un voyage
maritime.

C<,s hicus son! lJ!lIlH.·'di~lll'!nl'!~~ mis sous xcc l lcs, enrcnnl's
dans des Iornu x fermant :1c le et "il leu r rnn scrva l io u l'l'lit
{'.Irf' ;l~SlJn"l~ S~lllS risqt;e. Les valeurs sont d~"po~:t~(,sd~\n."': le
colL't.' du hortl dans une cn ve lo ppc scc lléc.

1)':,:.; ln rri vr-o du nn virc d:lns un pori si~lH~g:dais. les bit':l .
elret~; ('1 vn le u rs ('()!F:li!u:lllt ln su cr-css ion son! l'l'In!s pal' t'

cn p ila in o au cher (;e 1~ ci rrousr-ri p t ion uiu ri t inu- t'~::I:·g:~ ~l'
la lï'eiH'ITiJe dc-. héritiers.
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Un décret fixe les conditions dans !c':'(jliclles lesdites
successions sont administrées, n'mises aux héritiers, s'il
s'en trouve.

Le délai maximum de recherche par les services de la
Marine marchande est fixé il un an. A l'issue de ce délai, les
biens et valeurs sont remis au curateur aux biens vacants.

CHAPITRE IX
ETAT-CIVIL EN MEH

Article H10
Principes

Sur les navires battant pavillon sénégalais, la qualité
d'officier instrumentaire est dévolue au capitaine, maître
ou patron.

En cas de décès ou dincapacit é du capitaine, la qualité
d'officier in s lr u rnen t ai re 1'31 exercée par le second cnpit aine,
ou à défaut, par celui de l'équipage qui est le plus élevé
en grade dans la hiérarchie du bord, pourvu qu'il soit ùgé
de plus de 21 ans.

Article 191
Pouvoir de l'officier instrumentaire

L'officier instrumentaire est hnhi lil é :l dresser i"rSlluc Je
navire est en mer ou qu'il ne peut communiquer avec l'offi-
cier d'étnt-civi! cornpé ten! à terre:

- Des actes publics, actes de naissance, acte de recon-
naissance d'un enfanl naturel, acte de décès, acte de décla-
ration d'un enfant sans vic, testaments, etc.) :

- Des actes administratifs (procès-verbal de dispari-
tion).

Article ln
Forme et enonciation des actes

L'officier instrumentaire doit se conformer pour la rcdac-
tion des actes aux dispositions du Code civil. Les actes
d'état-civil établis devront êt re transcrits sur des feuillets
ad hoc annexés au rùle d'équipage. Ils sont remis au chef
des services de la Marine marchande ou aux consuls du
Sénégal qui leur donnent la suite qu'ils comportent.

Article 193
Une instruction déterminera .Ies limites de compétence

des officiers instrumentaires à bord des navires et les modes
de rédaction des différents actes.

TITRE IV
Transports maritimes

CHAPITRE PREMIER
01l(;A:\IS,\T10:\ GÉiXÉIIALE DES TIIA:\SPOIITS ~1,\lIrI'lMJ-:S

Article 194
L'organisation générale des transports maritimes et en

particulier des mesures de coordination qui peuvent ètre
imposées aux armements sénégalais pour favoriser l'éco-
nomie nationale font l'objet, en tant que cie heso in, d'un
décret.

Article 1\)5

Les armements sénégalais sont tenus d'assurer les lru nx-
ports présentant un intérêt essentiel pour la Républiquc rlu
Sénégal.

CHAPITRE ][
CONTIlOLE DES AFFHÉTEMENTS

Article l \)6
Principe

Les opérations d'atrrètements l'al' qui (lue cc soil des
navires de plus de 500 tonncs de port en lourd, s'ils sont
de pavillon sénégalais, de tout tonnage, s'ils sont de pavillon
l'tranger, sont soumis il l'autorisation du ministre chargé de
la Marine marchande.

Article Hl?
Change

Les affrètcments des navires de pavillon étranger son:
autorisés après consultation du ministre des finances, e'
leurs opérations sont soumises, pour ce qui concerne ln
délivrance des moyens de paiements, il la réglementatio~
des changes.

CHAPITRE III
REMORQUAGE - PILOTAGE

Article 198
Remorq uaqe

Le remorquage porlu ai re et le remorquage côtier, dan s
les limites du cabotage national, peuvent, dans les condi-
tions prévues à l'article 10 du présent Code, èt re réserves
a ux bâtiments battant puvi llori sénégalais. compte tenu de;
accords passes avec d'autres Etats.

Art icle 199
Pilotage

Le pilolage cunsiste dans l'assistance donnée aux ·c;q.:;·
taines par un person ne l commissionné par J'Etat pour i<l
conduite des navires il l'en trée eh,) la sortie des ports, rarle:
et autres eaux marii imes. Le statut organique de chaqre
stu iion est ét abli pa:' l'autorité maritime qui fixe les COI1(;;-
lions du pilotage et le statut des pilotes.

TITRE V
Régime disciplinaire et pénal

CHAPITHE PREMIEH
Dl~P:JSIT!OI\'S GÉNÉRALES

Article 200
Champ d'o p plication

Sont soumis à toutes les dispositions du présent titre:
1" Toutes les personnes, de quelque nationalité qu'elles

soient, inscrites sur le rôle d'équipage d'un navire séné-
galais im m a lricu lé au Sénégal et y ayant conservé son porI
d'attache, ù part ir du jour de leur embarquement adminis-
tratif, cn quelque lieu que se trouve le navire ;

2" Toutes les personnes, de quelque nationalité qu'eues
soient qui se trouvent, en fait à bord d'un navire visé à
l'alinéa premier ci-dessus, soit cornrne pilote, soit comme
passager proprement dit, soit en vue d'effcctuer le voyage,
pendant tout le temps de leur présence sur le bàtiment;

:\" Toutes les personncs, de quelque nationalité qu'elles
soient, qui hien que non présentes à bord, ont commis un
(les d,dits prévus au [lré~ent livre;

4" Les équipages sénégalais ou autres, qui seraient
embarqués sur des navires étrangers affrétés coque nue, par
un armateur sénégalais, avec l'autorisation du Gouverne-
ment du Sénégal, ou soumis il la législation sénégalaise pour
quelque motif (lue ce soit.

Les personnes de l'équipage ainsi que les marins passa-
gers naufragés, nhsents irrégulièrement ou délaissés, qui
ont ét(, cmba rqués pour être rapatriés, continuent d'être
soumis aux dispositions du présent livre en cas de perle
du navire, jusqu'à cc qu'ils aient pu être remis il 1I11eauto-
rité, sénégalaise, soit il une autorité étrangère locale. Il en
est de même des autres personnes embarquées si c'Ies ont
dl'Illalld,' il su ivre la fortune de l'équipage.

l'al' dl'rogatinll aux dispositions qui précèdent, les mi li-
laires et mari ns des armées du Sénégal embarqués à
quelque titrc (IUl' cc soit, sur un des navires visés à
l'alinéa premier ci-dessus, dumeurcnt justiciables des tribu-
naux militnires compétents pour tout délit ou cr ime prévu
par le présent livre.
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Article 201
Définitions

des dispositionsPour J'application
présen t ti tre :

L'expression « capitaine s désigne le capitaine ou le
patron, ou à défaut, la personne qui exerce régulièrement,
en fait, le commandant du navire.

L'expression « offlcier » désigne le second, les lieutenants,
le chef mécanicien, le mécanicien chef de quart. les radio-
télégraphistes ayant rang d'officier, le commissaire, les
médecins, les marins titulaires du diplôme d'élève-officier
de la Marine marchande ou du brevet d'élève-officier méca-
nicien et embarqués comme élèves-officiers, ainsi que toutes
personnes portées comme officiers sur le rôle d'équipage.

L'expression « mattre » désigne les maîtres d'équipage,
les premiers chauffeurs ou assimilés, les radiotélégraphistes
n'ayant pas rang d'officier, ainsi que toutes personnes por-
tées comme maîtres ou chefs de service sur le rôle d'équi-
page.

L'expression «homme d'équipage» désigne toutes les
autres personnes de J'équipage, quel que soit leur sexe, qui
sont inscrites sur le rôle d'équipage, soit pour le service
du pont ou de la machine, soit pour le service général.

L'expression «passager:> désigne les passagers propre-
ment dits ainsi que toutes les personnes qui se trouvent en
fait à bord du navire en vue d'effectuer le voyage.

L'expression «personnes embarquées" désigne J'ensem-
ble des personnes énumérées aux alinéas premier et deu-
xième du paragraphe premier de l'article T",

L'expression «chef des services de la Marine mar-
charide » désigne au Sénégal la personne chargée de la
direction des services maritimes. Le chef de la circonscrip-
tion maritime est le délégué de droit du chef des services
de la Marine marchande.

- Dans les ports et rades étrangers, l'ambassade ou le
consulat du Sénégal, là où il en existe, ou les au torités qui

,le suppléent.
L'expression « bord s désigne le navire, ses embarcations

et ses moyens de communications fixes avec la terre.

contenues dans 'le

Article 202
Prescriptions

En ce qui concerne les crimes et délits prévus par le
présent titre, les délais de prescription de l'action publique
de l'exécution de la peine et de l'action civile sont fixés
conformément au droit commun.

En ce qui concerne les fautes contre la discipline, les
délais dans lesquels la punition doit être prononcée, la peine
exécutée et J'action civile in tent -e sont ceux prévus pour
les contraventions de simple police.

Les délais prévus aux paragraphes précédents ne com-
mencent à courir qu'à partir du jour où, après la faute
commise, le navire a touché un port du Sénégal,

Article 203
Circonstances atténuantes - Sursis - Récidive

Les dispositions du droit commun concernant les cir-
constances atténuantes sont applicables aux crimes et délits
prévus par le présent Code. Il en est de même des disposi-
tions relatives au sursis et à la récidive, sauf règles spé-
ciales prévues au présent titre.

Arlicle 204
Jugements passés en force de chose jugee

Aucune poursuite ne peut être exercée, en application
des dispositions du présent Code, lorsque la personne incul-
pée a été jugée définitivement à J'étranger, pour le même
fait, sous réserve, en cas de condamnation, qu'elle ait subi
ou prescrit sa peine ou obtenu sa grâce.

Article 205
Navires étrangers

Sous réserve des règles internationales en la matière et
en cas d'urgence, lorsqu'il s'agit des faits prévus par la
présente loi ou ses textes d'application et imputables à une
ou plusieurs personnes appartenant à l'équipage d'un
navire étranger, le chef des services de la Marine marchande
peut, sans préjudice des mesures de droit commun, arrêter
le navire, jusqu'au dépôt, au compte dépôt gens de mer
prévu à l'article 275 d'un cautionnement destiné à garantir
l'exécution des condamnations et dont il fixe le montant. En
cas de condamnation défini t ive el non exécutée, le caution-
nement est acquis au budget du Sénégal, déduction faite
des frais et des réparations civiles.

Pour assurer l'exécution de ces décisions, le chef des
services de la Marine marchande peut requérir les autorités
du port de s'opposer à la libre sortie du navire, ou ordon-
ner lui-même les mesures matérielles empêchant le départ
du bâtiment.

CHAPITRE II
DES FAUTES CONTRE LA DISCIPLINE

Article 206
Pouvoirs du capitaine

Le capitaine a, dans l'intérêt commun, sur toute les per-
sonnes présentes à bord, pour quelque cause que ce soit,
et autant que la nécessité l'exige, l'autorité que comportent
le maintien de l'ordre, la sécurité du navire, des personnes
embarquées ou de la cargaison et la bonne exécution de
l'expédition entreprise.

Il peut employer à ces fins, tout moyen de coercition utile
et requérir les personnes embarquées de lui prêter main
forte. Les mesures prises par le capitaine, et les circons-
tances qui les ont motivées doivent être mentionnées chaque
jour au line de discipline institué par l'article ci-après.

Les personnes qui auraient été privées de leur liberté
doivent, sauf impossibilité mentionnée au livre de disci-
pline, être conduites sur le pont au moins deux fois par
jour, pendant une heure chaque fois.

Article 207

Un livre spécial dit «Livre de discipline» coté et para-
phé par le chef de la circonscription maritime, sera ouvert
à bord de tout navire sénégalais. '

Le capitaine ou le chef de la circonscription maritime,
selon le cas, mentionne au livre de discipline la nature des
fautes de discipline ou les circonstances des crimes ou
délits commis à bord, les résultats des enquêtes effectuées,
les punitions infligées et les mesures ordonnées.

Le livre de discipline doit être présenté au visa de l'auto-
rité maritime, toutes les fois qu'une faule de discipline, un
délit ou un crime a été commis dans l'intervalle compris
entre le dernier départ et l'arrivée ou la relâche.

Le livre de discipline est remis, lors du désarmement du
navire par le capitaine, à l'autorité maritime du port de
désarmement.

Pour les navires d'un lonnage de moins de 100 tonneaux
effectuant des voyages d'une durée inférieure à huit jours,
la lenue du livre de discipline est facultative.

II est tenu par le chef de la circonscription maritime, un
line de punitions sur lequel sont inscrites les punitions
inl1igées par ses soins, en matière de discipline, les procès-
verbaux des enquêtes effectuées pour crimes ou délits en
matière maritime, ainsi que les suites qui leur ont été
données.

Les punitions infligées sont, avec l'indication des fautes
qui les ont provoquées, inscrites, à la diligence de l'autorité
maritime à l'article matriculaire de l'intéressé.

,
'J
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Article 208
Lisle des [autes contre la discipline

Sont réputées fautes contre la discipline:
1o La désobéissance ou le refus d'obéir il tou t ordre con-

cernant le service, 011 ln rési st nnce il lin tel ord re ;
2° L'ivresse à bord, avec ou sans désordre, et en dehors

du service;
3° Toute faute dans l'exercice de la profession suscep-

tible de nuire à la sécurité du bàtiment;
4° Le manque de respect envers un supérieur ou les

insultes directement adressées à un inférieur il hor d ou il
terre ;

5° Les querelles ou disputes sans voies de Ia il ;
6° La négligence dans le service de quart ou de ga!',ie;
T" Le In it d'avoir allumé du feu sans permission ou de

fumer dans un endroit interdit;
8° L'emploi non autorisé, sans perte et sans dégradation

ou abandon d'une e mbn rcat ion, radeau nu n n ne xe. ou la
dégradation volontaire de matériel du bord;

9° L'nbscnce irréguliè're du bord lorsque cet te absence
n'a pas pour rcsu ltnt de lui faire mu uq ucr le d~l)art d u
navire;

10° Les larcins ou filouteries dont l'importance ne justi-
fierait pas aux yeux de l'autorité maritime le dépôt d'une
plainte pour vol.

Article 209
Instruction du dossier

Lorsque le capitaine a connaissance d'une faute contre ln
discipline, il procède immédiatement il une enquête.

Le capitaine interroge l'intéressé sur les faits qui lui sont
reprochés et entend les témoins à charge et à décharge.

Les résultats de l'enquête sont consignés au line de disci-
pline de bord, sous la signature du capitaine et de deux
té moin s.

y sont mentionnés:
La nature rie la faute;

- Le nom et les déclarations des témoins;
- Les explications de l'intéressé, auquel il est donné

lecture des indications qui précèdent.
Sur les navires non munis de livre de discipline, la

plainte du capitaine est transmise à l'autorité maritime qui
instruit l'affaire.

Article 210
l nl erroqatoire P''!' l'r.u ioritë maritime

Lorsque l'autorité qualifiée pour en con nait re est saisre
par le capitaine d'une plainte concernant une faute contre
la discipline, elle convoque immédiatement J'interesse, le
capitaine et les témoins il charge et à décharge.

L'autorité saisie interroge l'intéressé sur les faits qui lui
sont reprochés et entend le capitaine et les témoins.

Si les explications fournies ne sont pas de nature à le
disculper, l'autorité saisie inflige à l'intéressé l'une des
punitions prévues il l'article 211. La punition est men-
tionnée au livre de discipline du bâtiment et au livre de
punition de la circonscription mnrit ime avec les motifs la
justifiant.

L'intérl'~sl' peut sc faire assister d'un conseil de son
choix.

Article 211
Sanctions

Toute faute cuntre la discipline entraîne les sanctions
suivoutcs :

1° Pour les officiers et les passagers, amende de 1.000 il
20.000 Ira ncs ;

2" Pour les maîtres et hommes c1\'quipnge, nmen de de
;)00 i, 11l.00j) Iruncx.

Le paiement des amendes inJligées est efl'ect ué immédia-
tement ou par le prélèvement sur le salaire dans les condi-
tions prévues Ù l'article 150.

En ens d'j nsolvabi li té de récidive, ou de refus de paiement
de l'amende, il sera infligé un emprisonnement discipli-
naire ,'1 raison d'un jour d'emprisonnement par 2.000 francs
d'nmeurle encourus.

Le montant des amendes est. versé ù un fond de secours
en Iaveu r des gens de mer. Le taux des amendes pourra si
besoin l'si être modifié par décret.

Article 212
Conseil d'enquête

Le mi nisf re chargé de la Marine marchande peut, pour
faute cun t re l'honneur, pour faute graye dans l'exercice de
la profession ou pour incapacité physique, ;)nJ:1oncer contre
tout ma riu ou pilote, breveté ou diplômé, soit directement,
dans le cas de comla mnnt io n devenue défini t ive :'1 une peine
atflict ive ou inf'à mun te, soit dans tous les autres cas, su r
l'n vi s du n conseil d'enquête, le retrait temporaire ou défi-
nitif. p.i rt iel ou t ot al, des droits ou prérogatives nff'crent s
ù la nature du brevet, diplômes commission de pilotage,
permis ou cert ificat dont il est titulaire.

Lorsque le marin diplômé est titulaire de brevets délivrés,
soit dans un autre Etat, soit par un Gouvernement étran-
ger, il perd le droit d'exercer le commandement ou les fonc-
tions (/'"fficier sur les navires sénégalais.

Les rc'gles re lut ives ù la constitution et au fonctionnement
du conseil d'enqué te et au mode d'exécution des décisions
intervenues seront déterminées par décret.

Tout mnrin breveté ou rl!r>lômé qui est renvoyé devant
un conseil rl'enquète, perd de ce fait, et jusqu'à ce qu'il
ait été statué il son égard, l'exercice àes droits et préroga-
t ives afl'é ren t s à la nature de son brevet ou diplàme, sauf
decision spéciale du ministre chargé de la Marine mar-
chande qui peut, en attendant l'avis du conseil d'enquête,
maintenir l'intéressé il titre provisoire dans la possession
partielle ou tot a le des droits et prérogatives dont il est
lit u la ire.

f
i·l
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Article 213
Inierdiction de fonctions

Le ministre chargé de la Marine marchande peut, pour
fau te grave dans l'exercice de la profession ou pour incapa-
cité phvs iq nc, interdire à toute personne, soit définitivement
soit ll'mjlorairement l'exercice de toute fonction de bord qui
sentit incompatible avec l'incapacité professiunnelle ou
physique de l'in tércssé.

Cette interdiction est prononcée après une enquête contra-
dictoire dans laquelle l'intéressé est entendu.

CHAPITHE III
Dh.ITS ET c !lIMES MAIIITIMES

1. - COMPETENCE ET PROCEDURE.

Article 214
Triburuurx compétents

La connaissance des délits et des crimes commis par les
pcrsnn ncs visées il l'article 200 appartient aux juridictions
de droit co m m u n .

Toute condamnation pour crime ou délit prévu par la
présente loi donne lieu à l'établissement d'un extrait du
jugement ou de l'arrêt qui est adressé au chef des services
de la Marine marchande pour transcription à la fiche matri-
culaire du conda mué.
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Article 215
Recherches et constata/ions

Les crimes et délits commis à bord ou à terre sont recher-
chés et constatés, soit SUl: la plainte de toute personne inté-
ressée, soit d'office:

1 o Par les officiers de police judiciaire;
2° Par le chef de la circonscription maritime, les offi-

ciers et officiers-mariniers commandant les bâtiments ou
embarcations de l'Etat, les inspecteurs de la navigation
maritime, les agents du personne! de la surveillance des
pêches maritimes et les gendarmes, et dans certains cas,
par les agents de l'administration des douanes. D'autres
agents peuvent être commissionnés pour la recherche des
infractions par décision conjointe du ministre chargé de la
Marine marchande et du garde des sceaux, ministre de la
justice;

3° Par les capitaines de. navires à bord desquels les
crimes et délits ont été commis.

Article 216
Pro ces-verbaux

Les procès-verbaux, dûment signés, établis par les offi-
ciers et agents énumérés à l'article ci-dessus, font foi
jusqu'à preuve contraire. Ils ne sont pas soumis à l'affir-
mation.

Ils sont transmis par leurs auteurs au chef des services
de la Marine marchande.

Article 217
Obligations et pouvoirs du capitaine

Dès que le capitaine a connaissance d'un crime ou délit
commis à bord, il procède à une enquête préliminaire. Les
circonstances du crime ou du délit et les énonciations du
procès-verbal de l'enquête préliminaire son t mentionnés au
livre de discipline.

En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter préven-
tivement l'inculpé. L'emprisonnement préventif est subor-
donné à l'observation des règles prévues par l'article 206
ci-dessus. L'imputation de la détention préventive sur la
durée de la peine est de droit, sauf décision contraire de la
juridiction compétente.

Le capitaine adresse sa plainte et les pièces de l'enquête
préliminaire au chef de la circonscription maritime.

Article 218
Instructions et procédure

Au Sénégal, le chef des services de la' Marine marchande,
saisi par le capitaine ou paT' l'un des officiers ou agents
énumérés à l'article 215 ci-dessus, ou agissant d'office,
complète s'il y a lieu l'enquête effectuée par le capitaine,
ou procède, dès qu'il a connaissance dé l'infraction, à une
enquête préliminaire. Il saisit ensuite le procureur de la
République dans les conditions prévues aux articles ci-après;
sauf s'il estime que les faits ne constituent qu'une faute
disciplinaire.

Lorsque le délit ou le crime est découvert hors du Séné-
gal, l'autorité consulaire confie le dossier de la procédure,
sous pli fermé et scellé, au capitaine du navire, pour être
remis ainsi que le prévenu dès l'arrivée du bâ timent dans
un port sénégalais, à la disposition du chef des services de
la Marine marchande qui saisit le procureur de la Répu-
blique dans les conditions prévues aux articles ci-après.

Si le navire ne doit pas prochninemen t aborder dans un
port sénégalais, l'autorité consulaire ou maritime compé-
tente débarque administrativement le prévenu, procède sur
place, s'il y a lieu, à son incarcération provisoire et prend,
aussitôt que possible, les mesures nécessaires pour assurer
son rapatriement dans un port sénégalais, soit en qualité
de marin gagnant son passage, soit comme passager, soit
en état d'incarcération.

Toutefois, si l'nut orit é con su lnire ou maritime n'est pas
en mesure de prendre à terre les mesures de coercition
nécessaires, elle peut prononcer l'incarcération provisoire
du prévenu sur le navire où il était embarqué, en ordon-
nant qu'il soit stalué à nouveau dans un prochain port.

Si le prévenu est en fui le, ou si, le navire ne devant pas
aborder prochainement dans un port sénégalais, le carac-
tère de l'infraction ne semble pas nécessiter une répression
immédiate, l'autorité consulaire ou maritime compétente se
borne il adresser le dossier de l:af!"aire a~ ministre chargé
de la Ma ri ne marchande an Sénégal ljlll sa ist l l'autorité
judiciaire.

Enfin, si l'aulorité consulaire ou maritime reçonnait que-
les faits incriminés ne constituent qu'une fautc de disci-
pline, elle infl igo au prévenu une peine disciplinaire.

Article 219
T'rans port dn prévenu

L'autorité consulaire on maritime compétente, si les amé-
nagements du navire le permettent, peut requérir le capi-
taine de tout navi re sénégalais il destination d'un port séné-
galais, de recevoir à son bord, avec le dossier de la procé-
dure sous pli fermé et scellé, ·tont prévenu de crime ou
délit et de lui procurer le passage et la nourriture pendant
le Yoyage.

Dès l'nr rivée du navire dans un port sénégalais, le capi-
taine doit mettre le prévenu, ainsi que le dossier de la
procédure, à la disposition du chef des services de la Marine
marchande qui saisit le procureur de la République dans les
conditions prévues ci-après.

Les frais nécessités par le transport du prévenu, rapa-
trié par tout autre moyen que le navire auquel il appar-
tient, sont remboursés par le budget du Sénégal, sauf
recours de l'Etat contre le prévenu.

Article 220
Crime ail délit commis par le capitaine

nll avec sa com plicité

Lorsque le crime ou délit a été commis par le capitaine,
ou avec sa complicité, le chef des services de la Marine
marchande ou l'autorité consulaire ou maritime compétente
procède, dès qu'il a connaissance de l'infraction ù une
enquête préliminaire.

Le chef des services de la Marine marchande saisi direc- .
tement ou recevant le dossier de l'officier transmis sous pli
scellé par l'autorité consulaire ou maritime, transmet l'en-
quê te eff'ect née au procureur de la République.

Si la grayilé ries faits incriminés ou la sécurilé du navire
ou des passagers lui semblent l'exiger, le chef des services
de la Marine marchande, ou à défaut, l'autorité consulaire
ou maritime compétente, peut prononcer l'incarcération
provisoire du capitaine et son renvoi dans un port séné-
galais et il prend alors, autant que possible d'accord avec
l'armateur, les mesures nécessaires afin de pourvoir il son
remplacement.

Article 221
Poursuites des crimes 01[ délits

JI appartient au procureur de la Répubtiquc de pour-
suivre, s'il y a lieu, les cri mes et délits prévus par le présent
Code.

Le m in is lèrc puhlic ne peut engager les poursuites qu'au
YU des coucluxiou s du chef des services de la :\iarinc mar-
chandc, ou il l'expiration d'un déln i de huit jours après
qu'il aura n"e1::11né ces conclusions par lettre recom-
mandée.

Le chef des services de la Marine nnuchundc doit s'il
le dmun ndc ètre entendu par le tribunal.
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Article 222
A clion civile

La partie lésée :1, pour tout crime ou délit, le droit de
se porter partie civile devant les juridictions de droit com-
mun, conformément aux dispositions du Code d'instruction
criminelle. Toutefois, par dérogation à l'article 182 dudit
Code, la partie lésée ne peut donner citation directement
devant le tribunal correctionnel au prévenu et aux parties
civilement responsable, mais doit saisir le juge d'instruc-
tion. -

La juridiction compétente est celle, soit de la résidence
de l'inculpé, soil du port où il a été débarqué, soit du lieu
où il a été appréhendé, soit enfin du port d'immatricula-
tion du navire.

II. - CRIMES ET DELITS TOUCHANT LA POLICE INTERIEURE

DU NAVIRE.

Article 223
.4 bsence irrégulière et abandon de poste

Est puni d'un emprisonnement dc six jours à six mois et
d'une amende de 6.000 à 60.000 francs, ou de l'une de ces
deux peines seulement, tout officier, maitre ou homme
d'équipage, qui se rend coupable d'absence irrégulière du
bord lorsque son absence a eu pour conséquence de lui
faire manquer le départ du navire.

~.. :?

Article 224
A bandon du navire par le capitaine

Tout capitaine qui, hors le cas de force majeure, rompt
son engagement et abandonne son navire, ayant d'avoir été
remplacé est puni, si le navire se trouvait en sûreté dans
un port, d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et
si le navire était en rade foraine ou en mer, d'un emprison-
nement de un à deux ans.

1
. Article 225

Capitaine - Entrée, sortie porls, havres ou rivieres
Est puni d'une amende de 18.000 à 180.000 francs tout

capitaine qui ne se tient pas en personne dans son navire
à J'entrée et à la sortie des ports, havres ou rivières.

Article 226
Abus d'autorité

Outrages ou voies de fail envers lin inférieur
Tout capitaine, officier ou maître, qui abuse de son au lo-

rité ou qui ordonne, autorise ou tolère, un abus d'autorité
vis-à-vis d'une personne embarquée, est l?uni d'une amende
de 9.000 à 90.000 francs et d'un emprisonnement de six
jours à six mois, ou de l'une de ces deux peines seulement.

Est puni de la même peine, tout capitaine, officier ou
maître coupable d'outrage caractérisé par parole, geste ou
menace envers les hommes d'équipage.

Tout capitaine, officier ou maître, qui hors les motifs
légitimes visés à l'article 206, a usé ou fait user de violence
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions,
est puni conformément aux dispositions des articles 186 et
198 du Code pénal.

Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents,
la peine peut être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un
mousse.

Article 227
l nc xécuiion dcs obligations du copiluinc

Est puni, pour chacune des infractions visées ci-après,
d'une amende de 9.000 à 90.000 francs, tout capitaine qui
refuse ou néglige, sans motif légitime:

IODe faire les constatations requises en cas cie crime
ou de délits commis à bord;

20 De rédiger: soit les actes de l'état-civil, les procès-
verbaux de disparition et les testaments, clans les cas prévus
par les articles 32, 35, 64 et 65 de la loi n° 61-55 du 23 juin
1961 tendant à la création d'un état-civil unique et des
articles 988 et 989 du Code civil, soit les rapports
détaillés de constatation de blessures ou de maladie dans
les conditions prévues à l'article 184 du présent Code;

30 De tenir régulièrement le journal de bord, le line
de discipline et autres documents réglementaires.

Article 228
Inscription [rauduleuse Sur les papiers dl! bord

Est puni de la peine prévue par l'arlicle 14i du Code
pénal, tout capitaine, officier, maitre ou homme d'équipage
qui inscrit frauduleusement sur les documents du bord
des faits altérés ou contraires à la vérité.

Article 229
Usurpation de commandement

Est puni d'un emprisonnement de six jours à six mois
tout capitaine qui favorise, par son consentement, l'usurpa-
tion de l'exercice de commandemen t à son bord.

La mème peine d'emprisonnement, à laquelle il peut être
joint une amende de 18.000 à 360.000 francs est prononcée
contre toute personne qui a pris indûment le commande-
ment d'un navire et contre l'armateur qui serait son
complice.

Article 230
Fraude 011 contrebande

Toute personne embarquée, autre que le capitaine, qui
commet ou tente de commettre, dans une intention coupable
et à l'insu de l'armateur, un acte de fraude ou de contre-
bande de nature à entraîner une condamnation pénale pour
l'armement, est punie el'un emprisonnement de six jours
à trois mois.

Si le coupable est le capitaine, la peine peut être doublée .

Article 23'1
Détournement dl! navire

Fausse route intentionnelle
Destruction des vivres et de la cargaison

Est puni de cinq à dix ans de travaux forcés tout capi-
taine qui, dans une intention frauduleuse, détourne à son
profit le navire dont la conduite lui est confiée, ou qui,
volontairement et dans une intention criminelle, fait fausse
route ou détruit sans nécessité tout ou partie de la cargai-
son, des vivres ou des effets du bord.

Article 232
Vente illicite du navire

Est puni de la peine prévue il l'article précédent tout
capitaine qui, dans une intention frauduleuse, se rend cou-
pable d'un des faits visés à l'article 2!l4 du présent Code,
ou qui vend, hors le cas d'innavigabilité légalement cons-
tatée, le navire dont il a le commandement.

Article 233
Suppression ou détournement de lettres

Toute personne emharquée qui supprime intentionnelle-
ment ou conserve abusivement une lettre qui lui est confiée
pour être remise à une personne embarquée sur le même
navire, au lieu de la faire parvenir au destinataire ou qui,
dans les mêmes conditions, ouvre une lettre confiée à ses
soins, est puni d'un emprisonnement de six jours à trois
mo is, ou d'une amende dc !l.000 ù \JO.OOOfrancs.

Article 234
Altération; des marchandises

Tou t capitaine, officier, maître ou homme d'équipage qui
altère des marchandises faisant partie cie la cargaison, est
puni des peines prévues il l'article 387 du Code pénal.
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Article 235
Altération des vivres et boissons

Toute personne embarquée qui altère volontairement les
vivres, boissons ou autres objets de consommation par le
mélange de substances non malfaisantes, est punie d'un
emprisonnement de six jours il six mois.

S'il y a eu emploi de substances malfaisantes, la peine
est de deux il cinq ans d'emprisonnement. S'il en est résulté
pour une ou plusieurs personnes une maladie grave, la
peine est celle de réclusion, s'il en est résulté la mort sans
intention de la donner, la peine est celle des travaux forcés
à temps.

Article 236
Détérioration d'ob jets utiles à la navigation

Détournement de vivres
Toute personne embarquée qui, volontairement, détourne

détériore ou vend un objet utile à la navigation, à la
manœuvre ou il la sécurité du navire, ou qui vend des
vivres embarqués pour le service du bord, est punie d'un
emprisonnement de un mois il deux ans.

Article 23ï
Yo!s à bord

Les vols commis à bord sont punis conformément aux
dispositions du code pénal.

Toutefois, les circonstances aggravantes prévues par les
paragraphes 3 et 4 de l'article 386 du Code pénal ne modi-
fient pas la nature de l'infraction qui reste un simple délit
puni par des peines prévues par l'article 401 du Code pénal.

Les dispositions précédentes ne font pas obstacle il l'ap-
plication de l'article 208 de la présente loi.

Article 238
Dissipation d'avances par uri marin qui n'embarque pas

Tout marin qui, après avoir reçu devant l'autorité mari-
time ou consulaire des avances sur salaires ou parts,
s'abstient sans motif légitime, de prendre son service à bord
et ne se met pas en mesure de rembourser les avances qui
lui ont été accordées, est puni des peines prévues à l'arti-
cle 406 du Code pénal relatif à l'abus de confiance.

Article 239
Introduction d'alcool à bord

Est puni d'un emprisonnement de six jours à un mois
toute personne embarquée coupable d'avoir introduit à
bord de l'alcool ou des boissons spiritueuses ou d'en avoir
facilité l'introduction à bord, sans l'autorisation expresse
du capitaine.

Est puni d'une peine double, le capitaine ou l'armateur
qui a embarqué ou fait embarquer de l'alcool ou des bois-
sons spiritueuses destinées à la consommation de l'équi-
page, en quantités supérieures aux quantités réglementaires,
ou en aura autorisé l'embarquement.

Article 240
Ivresse pendant le quart - Ivresse habituelle

Est puni d'un emprisonnement de six jours à six mois,
tout capitaine qui s'est trouvé en état d'ivresse à bord de
son navire, et tout officier, maître ou homme d'équipage
qui s'enivre habituellement ou qui s'est trouvé en état
d'ivresse pendant le quart.

Le double de la peine est prononcé contre tout capitaine
qui s'enivre habituellement, sans préjudice des mesures
disciplinaires prévues par l'article 2J 2 de la présente loi.

Article 241
Outrages enners un supérieur

Est puni d'une amende de 9.000 à 90.000 francs ct d'un
emprisonnement de six jours à six mois, ou de l'une de
ces deux peines seulement, tout officier, maître ou homme
d'équipage qui se rend coupable d'outrage par parole, geste
ou menace envers un supérienr.

Article 242
'·oies de lait contre le capitaine

Est punie des peines prévues il l'article 230 du Code
pénal toute personne embarquée qui se rend coupable de
voies de fait contre le capitaine, sans qu'il en soit résulté
une incapacité de truvail de plus de vingt jours.

Si les voies de l'ai! ont occasionné une incapacité de
truva il de plus de Yingt jours, le coupable est puni con for-
nu-ment aux nrt icles ;30a et suivants du Code pénal.

Article 243
Refus lormel d'obéissance après sommation

Est puni du n emprisonnement de six jours à six Illois
tou t homme d'équipage qui, après une sommation forl11ell~
du capitaine ou d'un officier spécialement désigné à cet
effet par le capitaine, a refusé d'obéir ou résisté à un ordre
concernan t le service.

Si le coupable est un officier ou maître, la peine prévue
au paragraphe préccdeut est portée au double.

Art icle 244-
violenecs contre le capitaine - Rebellion

Les personnes embarquées lfui, collectivement, et étant
armées ou non, se livren t il des violences il bord ou se sou-
lèvent contre l'autorité du capitaine et refusent, après une
sommnt ion Iorme lle, de rentrer dans l'ordre, sont punies:

- Les officiers ou maîtres, des travaux forcés à temps;
- Les autres personnes emharquées, de la réclusion.
Toutefois, les personnes embarquées qui ne remplissent

pas il son ho rd un emploi salarié sont punies comme les
officiers ou maîtres. si elles ont été les instigatrices de la
résistance.

Dans les cas pré vus ci-dessus, la résistance du capitaine
et des personnes qui lui sont restées fidèles est considérée
comme un acte de légitime défense. Les peines prévues à
l'article 231 s'ajoutent de droit à celles prévues au présent
article s'il y fi détournement du navire par I'uu t orit è de fait.

Article 245
Corn plo! contre le copi/aine

Toute pcrsonne impliquée duns un complot <HI dans un
attentat contre la sûreté, la liberté on l'autorité du capi-
taine est punie:

-- Les officiers OLI mail res, de la peine des travaux
forcés il temps;

- Les autres personnes embarquées de la peine de réclu-
sion, sans préjudice de l'app licat ion éventuelle des peines
prévues aux articles ~:ll el 244.

Il Y a complot dès que la l'l'solution (l'agir est concertée
entre deux ou plusieurs personnes cmbu ruu ccs il bord d'un
navire.

Article 246
Réitéra/ion de [aut cs contre 111 discipline

La troisième faute et les fautes subséquentes contre la
discip linc commises au cou rs (lu même cmharqucmcnt sont
considerees co unne dl'li! et. punies d'un ompr-i sou ncmcnt de
six jours il six. mois.

Toutefois, lors'[lle 1:1 nature de la faute et les circons-
Innees 'lui l'ont 'HT'"11jlagnl'e 11(' paraissent. pas suffisantes
au chef des sorvice s de la Marinc ura rc hundc ]lour lui per-
mcl t rc de saisir le pl"Ocureur de la Hépuhlique, il peut
ronxervcr " l'i ntrnct ion son cu rucl cr'e de faute el lui appll-
qUl'r il's pun i lion s pr'··\'II(,s par l'n rl icIc 211 ci-dessUS.

Ill. - DELITS CONCERNANT LA NAVIGATION.

Article 2,n
Police de 111 noniqation

Toute persollile. mèmc étrangère, embarquée sur UJ'
navire sénégalais (JI 1 '·tranger, qui, dans les eaux. marilime~
et jusqu'il la limite des l'aux territoriales, ne se conf()rJ:n~
pas aux règlements ou aux ordres émanant de l'au tonte
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maritime et relatifs, soit à la police des eaux et rades, soit
à la police de la navigation maritime, soit aux lois et règle-
ments sur la sécurité de la navigation, est punie d'un
emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende
de 9.000 à 90.000 francs ou ùe l'une de ces deux peines
seulement.

La même peine est encourue par toute personne embar-
quée sur un navire sénégalais qui, hors des eaux territo-
riales sénégalaises, ne· se conforme pas aux ordres réguliè-
rement donnée par un consul ou un ambassadeur du
Sénégal ou par une autorité maritime qualifiée, ou par le
commandant d'un bâtiment de guerre sénégalais.

Lorsque la personne ayant commis une des infractions
prévues aux deux paragraphes précédents est cmbn rq uée
sur un navire sénégalais, ou étranger, qui se trouve ou vient
à se trouver dans un port, rade ou mouillage du Sénéga l, ce
navire peut être retenu provisoirement jusqu'à consignation
du montant présumé de l'amende encourue par le délin-
quant ou constitution d'une caution solvable. Un décret fixe
les conditions d'application de cette disposition.

Si les infractions prévues au présent article ont été com-
mises en temps de guerre, la peine peut être portée au triple.

Article 248
Refus par le capitaine de se charger d'un dossier d'enquët e

Ol! du transport d'lin prévenu
Tout capitaine requis par l'autorité compétente, comme

il est dit aux articles 219 et 163 qui, sans motif légitime,
refuse de se charger du dossier de l'enquête ou des pièces
à conviction, ou d'assurer le transport du prévenu dans les
conditions prévues à !'article 219, ou qui ne line pas le
prévenu ou le dossier confié à ses soins à I'nu tor ité maritime
désignée pour les recevoir, est puni d'une amende de 18.000
à 180.000 francs sans préjudice, s'il y a lieu, en cas d'évasion
ou de complicité d'évasion, de i'application aux personnes
embarquées et au prévenu des dispositions des articles 237
à 243 du Code pénal.

Article 249
Refus par le capitaine de déférer à une réquisition

de rapatriement
Est puni de la peine prévue à l'article précédent, tout

capitaine, qui, sans motif légitime, refuse de déférer à la
réquisition du chef des services de la Marine marchande ou
de l'autorité consulaire ou maritime compétente, pour rapa-
trier des Sénégalais au Sénégal.

Article 250
Refus de répondre à l'appel d'un bâtiment de guerre
Tout capitaine qui, en mer, n'obéit pas à l'appel d'un

bâtiment de guerre sénégalais, et le contraint à faire usage
de la force est puni d'un emprisonnement de six mois à
deux ans.

Article 251
Abandon d'un blessé OIL malade à terre

Tout capitaine qui, ayant laissé à terre dans un port où
il n'existe aucune autorité sénégalaise, un officier, un
maître ou un homme d'équipage malade ou blessé, ne lui
procure pas les moyens d'assurer son traitement et son
rapatriement, est puni d'une amende de 9.000 à 180.000 frs
et d'un emprisonnement de six jours à deux mois ou de
l'une de ces deux peines seulement.

La même peine est encourue [lnr le capitaine ayant laissé
à terre avant qu'il ait atteint son lieu de destination, un
passager malade ou blessé, ne donne pas avis de cette
mesure à l'autorité consulaire du pays auquel appartient le
passager débarqué, ou à défaut à l'autorité locale.

Article 252
Infractions à certaines dispositions du Code

(Travail - Nourriture - Couchage)
Est puni d'une amende de 18.000 à 180,000 francs pour

chaque infraction constatée, tout armateur ou propriétaire
de navire qui ne se conforme pas aux prescriptions du
présent Code relatives mIX :'~glementations du travail, de

la nourriture et du couchage à bord des navires et aux
prescriptions des rêglemen ts d'administration publique
rendus pour leur application.

Est puni de la même peine, sans préjudice des mesures
disciplinaires prévues par l'article 212 tout capitaine qui
commet personnellement, ou d'accord avec l'armateur ou
propriétaire du navire, les infractions prévues par le para-
graphe précédent. Toutefois, la peine prononcée contre le
capitaine peut être réduite au quart de celle prononcée
contre j'armateur ou propriétaire s'il est prouvé que le
capitaine a reçu un orùre écrit ou verbal de cel armateur
ou propriétaire.

Les peines prévues aux deux paragraphes précédents
peuvent ètre portées au double en cas de récidive. Il y a
récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze Illois
qui précèdent, une condamnation pour des faits réprimés
par le présent article.

Article 253
Infractions aux règles s u r le commandement

Toute personne qui, sur un navire sénégalais, exerce sans
l'autorisation du chef des services de la Marine marchande
et hors le cas de force majeure, soit le commandement du
bàtiment, soit toule autre fonction du bord, sans satisfaire
aux conditions exigées par les lois et règlements maritimes,
est punie d'un emprisonncmeut de six jours à un an et
d'une amende de 18.000 à 11l0.000 francs, ou de l'une de ces
deux peines seulement.

Article 254
Navigation sans titre

Toute personne qui se line à une navigation maritime
sans être munie, conformément aux lois et règlements, soit
d'un rôle d'équipage, soit d'un permis de circulation, ou
qui n'exhibe pas son rôle ou permis à la première réquisi-
tion de l'autorité maritime, est punie d'une amende de
36.000 à 90.000 francs si le bàtiment a une jauge brute
dépassant 25 tonneaux, de 9.000 à 36.000 francs dans le
cas contraire.

Article 255
Infraction à la réglementation sur le rôle d'équipage
Tout capitaine qui embarque ou débarque une personne

de l'équipage sans faire mentionner cet embarquement ou
ce débarquement sur le rôle d'équipage par l'mu orité mari-
time, est puni, pour chaque personne irrégulièrement
embarquée ou débarquée, d'une amende de 9.000 à 54.000 frs
si le bâtiment a une jauge brute dépassant 25 tonneaux,
de 3.000 à 9.000 francs dans le cas contraire.

Les mêmes peines sont encourues pOUl· chaque passager
admis à bord sans avoir été inscrit à la suite du rôle
d'équipage.

Ils peuvent cependant être embarqués sur un manifeste
de passagers sous réserve que copie de celui-ci soit déposée
il l'autorité maritime ayant le départ du navire. Les infr ac-
tions il ces dispositions seront-punies d'une amende de
3.000 à 6.000 francs.

Article 256
Fausses pièces professionnelles maritimes

Toute personne qui contracte ou tente de contracter un
engagement maritime en produisant sciemment de fausses
pièces professionnelles maritirnes est punie d'un emprison-
nement de six jours à six mois. La peine est doublée en
cas de récidive,

L'obtention ou la déteniion frauduleuse de mè me (Ille le
traflc des pièces d'identité maritimes est punie de la même
peine.

Article '257
Inîmctions 011.1" rcqlcmerüs s ur la sécurité

de la navigation
Tout armateur ou propriétaire qui enfreint les prescrip-

tions du titre Il chapitre VII du présent Code sur la sécuri te
de la navigation ou celle des règlements pris pour son anpl i-
cation est puni, sauf ce qui est dit à l'alinéa suivant, d'une
amende de 50.000 à 1 n.rllion de francs.
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Le double de J'amende prévue ci-dessus et un emprison-
nement d'un mois à un an, ou d'une de ces deux peines
seu lemen t, peut être infligée à tou t armateu r ou à tou t
propriétaire du navire qui ferait naviguer son bâtiment
avec un titre de sécurité périmé ou dont le titre de sécurité
aurait été refusé ou suspendu.

Le capitaine qui a commis J'une des infractions prévues
au présent article est passible des mêmes peines, sauf s'il
est prouvé qu'il a agi sur J'ordre verbal ou écrit du pro-
priétaire ou de l'armateur.

Est puni de trois à six jours de prison et de 5.000 à
25.000 francs d'amende ou de l'une de ces deux peines
seulement, tout membre de l'équipage qui a provoqué une
visite à bord en produisant sciemment des allégations
inexactes. .

Les peines prévues ci-dessus peuvent êlre portées au
double en cas de récidive. Il y a récidi ve lorsque dans les
douze mois précédant les faits délictueux Je délinquant a
déjà subi une condamnation pour des faits réprimés par
le présent article.

Article 258
Accès des bords - Ernbnrq urrn en t clun destin

Toute personne autre que les fonctionnaires el agents des
services publics qui pénètre à bord d'un navire sans billet
et sans autorisation du capitaine ou de J'armateur, ou sans
y être appelée par les besoins de l'exploitation, est punie
d'une amende de ;~.OOO il 90.000 francs.

En cas de récidive dans J'année, l'amende sera portée
au double et le tribunal pourra prononcer, en outre, une
peine de trois jours à un Illois d'emprisonnement.

Toute personne qui s'introduit frauduleusement sur un
navire avec l'intention de faire une traversée au long-cours
ou de cabotage international, est punie d'une amende de
3.000 à 90.000 francs et d'un emprisonnement de six jours
à six mois ou de l'une de ces deux peines seu lement.

En cas de réc idive, J'amende sera de 90.000 à 180.000 Irs
et l'emprisonnement de six Illois à deux ans.

Toute personne (lui, soit à bord, soit à terre, a f'avorisc
l'embarquement ou le débarquement d'un passager clandes-
tin, l'a dissimulé ou lui a fourni des vivres il l'insu du capi-
taine, est punie d'une amende de 18.000 à 540.000 francs et
d'un emprisonnement de six jours il six Illois. Le maxi mu m
de ces deux peines doit être prononcé il l'égard des per-
sonnes qui se sont gl'Oupées pour faciliter les embarque-
mcnts clandestins.

En cas de récidive, l'amende sera de ;)40.UOO il 1.800.000
francs et l'emprisonnement de six mois il deux ans. La
peine sera du double du maximum il l'égal'd des personnes
(lui se son t grou pées pou r f'nci Ii ter les embarque men ts
clandestins.

Les frais de retuulement hors du territoire des passagers
clandestins de nationalité étrangère sont imputés au navire
à bord duquel le délit a été commis.

Article 25\1
Ernburq neme nl clandestin de mnrclunuliscs

Toute pel'solme embarquée qui, il l'insu du capitaine,
introduit sur un navire, en vue de les faire transporter, des
marc.handises non inscrites au mu n ifr-ste, est punie d'une
amende de :1.000 ù !lO.UOO francs et d'un emprisonnement
de six jours il six mois, ou de l'une de ces deux peines seule-
ment, sans préjudice du droit du capitaine de jeter à la
Iller. dans les conditions de l'artic:c I·Hi du présent Cude.
les mu rch na d ises indûment chargées sur le b:Himcnt, et
ceci indépendamment des pénn li tés p révucs par les rl'gle-
me nts de douane.

Article 260
lïsa des l'oies d'e qui pa qe

Tout capitaine qui, hors le cas d'empêchement légitime
ne dépose pas son rôle d'équipage et son livre de disci~
pline au bureau de la Marine marchande ou du consulat
soit dans les vingt-quatre heures de son arrivée dans u~
port sénégalais ou dans un port étranger où réside un
consul généI~al! un cOll.sul .<?11 un vice-consul ?u Sénégal
lorsque le bâtiment doit sejourner plus de vmgt-quatrè
heures dans le port (jours fériés exclus), soit dès son
arrivée, si le bâtiment cloit séjourner moins de YÎlIgt-quatre
heures dans le port, est puni d'une amende de 3.000 à
54.000 francs.

Articre 261
ln/l'actions du capitaine sur rades étranqères

Tout capitaine qui, à moins de légitimes motifs d'empê-
chement, s'abstient sur une rade étrnngère de se rendre à
bord du bâtiment de guerre clu Sénégal alors qu'il y a été
convoqué pour raison de service, est puni d'une amende
de 3.000 il 54.000 francs.

Arlie le 262
Marq ues extérieures did eniit e

l <llli capi laine qui ne se conforme pas aux dispositions
fixées par décret sur les marques extérieures d'identité des'
navires, ou qui eff'ace, a ltère, couvre ou masque lesdites
marques, cs t puni d'une amende de 10.000 à Hia.OUO francs.

Article 263
Son declara/ion - "01 ou recel d'é paoes

En cas de défaut de déclaration de découverte d'épave
maritime, dans un délai de quinze jours, le contrevenant
est puni d'une amende de 1.000 il 10.000 francs.

Toute pel'sonne qui a délourné, ou tenté de détourner ou
recélé une épave maritime est punie des peines prévues ~
aux articles 401 et 460 du Code pénal.

IV. - PERTES DE NAVIRES ABORDAGES· ECHOfJEMENTS ET
AUTRES ACCIDENTS DE LA NAVIGATION.

Article 264
Perie al! destruction. volontaire de navire

Toute personne qui, en dehors des cas prévus par le Code
de jus lice militaire pour l'armée de mer, échoue, perd ou
détruit, volontairement et dans une intention criminelle,
un navire quelconque par quelque moyen que ce soil, est
punie des peines établies par les articles 434 et 435 du Code
pénal.

Le mu ximu m dl' la pcine est appliqué au délinquant qui
est dwrgl', il q uclq ue tilre (lue ce soit, de la conduite du
navire ou qui le dirige com mc p ilo te.

Article 2li5
l n[rnction (Il/X rèyirmcnl~ pOlir prévenir les abordaqes
Est puni de six jours il trois Illois d'emprisonnement et

d'une amende de ;\.OOU à 11'.000 francs ou de l'une de ces
deux peiucs seule ruent, lout capitaine ou chef de quart qui"
sc rend coupuhlc d'une infraction aux règles pre~~:rites p~r"
tes rl'glemcnts maritimes, soit sur les feux à allumer la nuit
el les signaux :'1 raire en temps de hru mc, soit sur la route
il su ivre, soit SUl' les munœuvres ~.• exécuter en cas de ren-
contre d'un hà t imen l.

Est puni de la même peine tout pilote qui se rend coupa-
1>1(' d'lll\(' infraction aux ri'gles sur la route il suivre.

Article 2()(i
Abordage - Ech ou enu-nt pl//' ll/:gli!J(:nce

Si l'une des iufruct ions prévues à l'article ci-dessus, ou
tout autre fait de négligence imputable au c.apitaine, chef
de quart ou pilote, a occasionné pour Je navire ou pour un
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autre navire. soit un abordage, soit un échouement ou un
choc contre un obstacle visible ou connu, soit une avarie
grave du navire ou de sa cargaison, le coupable est puni
de six jours à trois mois d'emprisonnement, et d'une
amende de 3.000 il 90.000 francs, ou de l'une de ces deux
peines seulement.

Si l'infraction a eu pour conséquence la perte ou linavi-
gabilité absolue d'un navire ou la perte d'une cargaison, ou
si elle a entraîné soit des blessures graves, soit la mort pour
une ou plusieurs personnes, le coupable est puni cie trois
mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de
9.000 à 108.000 francs ou de l'une de ces deux peines seule-
ment.

Article 267
.\'egligence - Defaut de vigilance du che] de q uart

ou du pilote
Toute personne de l'équipage, autre que le capitaine, le

chef de quart, ou le pilote, qui se rend coupable pendant
SOli sel vice d'un l'ail ne négligence sans excuse, d'un défaut
de vigilance ou de tout autre manquement aux obligations
de son service, ayant occasionné pour un navire quelconque,
soit un abordage, soit un échouement ou un choc contre un
obstacle visible ou connu, soit une avarie grave du navire
ou de sa cargaison, est punie d'un emprisonnement de six
jours à deux mois et d'une amende de 3.000 il 18.000 francs,
ou de l'une de ces deux peines seulement.

Si l'infraction a eu pour conséquence la perte ou I'rnavi-
gabilité absolue d'un navire ou la perle d'une cargaison, ou
si elle a entraîné soit des blessures graves, soit la mort pour
une ou p.usteu rs personnes, le coupable est puni de six
jours à huit mois d'emprisonnement et d'une amende de
3.000 à 36.000 francs ou de l'une de ces deux peines seule-
ment.
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Article 268
.\'égligence du capitaine après abordage

Est puni d'une amende de 36.000 à 540.000 francs et d'un
emprisonnement d'un mois il deux ans, ou de l'une de ces

. deux peines seulement, tout capitaine qui après abordage
et autant qu'il peut ie faire sans danger pour son navire,
son équipage et ses passagers, négiige d'employer tous les
m-ivc:» chn t il dispose pour sauver du danger créé par
l'abordage l'autre bâtiment, son équipage et ses passagers.

L,'. ! uni de la même peine Je capitaine qui, hors le cas
de force majeure, s'éloigne du lieu du sinistre ayant de
s'être assuré qu'une plus longue assistance est inutile à
l'autre bâtiment, à son équipage et à ses passagei's et si .c
bâtiment a sombré, avant d'avoir fait tous ses elTorts pour
recueiHr les naufragés. Si une Ol! plusieurs personnes ont
péri par su ite (;c la non exécution des obligations visées au
présent paragraphe, la peine peut être portée au double.

Après un abordage, le capitaine de chacun des navires
abordés qui, s'il le peut sans danger pour son navire, son
équipage et ses passagers, ne fait pas connaitre au capi-
taine de l'autre navire les noms de son propre navire et des
ports d'attache, le départ et de destination de celui-ci est
puni d'une amende de 9.000 à 90.000 francs et d'un empri-
sonnement de six jours à trois mois, ou de l'une de ces
deux peines seulement.
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Article 269
ri batidon d ù navire par le=cnpitui ne

Est puni d'un emprisonncment de six jours à six mois
tout capitaine qui, en cas de danger, nhandnnnc son nuvirc
pendant le yoyage sans l'avis des officicrs et principaux ,!l'
l'équipage.

Est puni d'un cmprisonuemen t dc un il deux "ilS Io n l
capitaine qui, en cas cie danger et ayant d'abanùonner son
na vivn, !lég!igc (l'organiser Ic suuvctage dc l'équipage et
des pa~~:lgcrs el dl' sauver les papiers de horrl, les dépêches
postales et les marchandises les plus P:'l;"iem'C's de 1:1 cargai-
son.

Est puni de la peine portée au paragraphe précédent le
capitaine qui, forcé d'abandonner son navire, ne reste pas
à bord le dernier.

Article 270
Assistance à la mer

Tout capitaine qui, alors qu'il peut le faire sans danger
sérieux pour son navire, son équipage ou ses passager~ ne
prète pas assistance à toute personne, même ennemie,
trouvée en mer en danger de se perdre, est punie d'une
amende de 9.000 il 540.000 francs et d'un emprisonnemen t
d'un Illois à deux ans, ou de l'une de ces deux peines seule-
ment.

Article 271
Procédure

En ce qui concerne les délits prévus par les articles 264
et suivants le chef du service de la l'farine marchande ne
peut saisi)' le procureur de la Répubiique, qu'au vu d'une
enquête contradictoire elTectuée par ses soins dans les con-
ditions qui seront déterminées par un décret.

Article 272
Navires étrangers

dans les eaux territoriales sénégalaises
Les dispositions des articles 264 et suivants sont appli-

cables aux personnes même étrangères qui se trouvent sur
un navire étranger lorsque l'infraction a lieu dans les eaux
maritimes et jusqu'à la limite des eaux territoriales séné-
galaises.

Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l'article 262
sont également applicables aux personnes qui se trouvent
sur un navire ou engin muni d'un permis de circulation.
Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en
fait, dirige le navire ou l'engin.

Dans le cas ou l'une des infractions prévues par les
articles 264 et suivants a été commise par une personne
exerçant le commandement dans les conditions irrégulières,
la peine est portée au double.

Article 273
Instigateurs de délits mariliines

Est punie de la peine dc lm an :'1 cinq ans d'emprisonne-
IIIen l el d'une amende de 3.000 il 540.000 francs, ou de
J'une de ces deux peines seulement, toute personne qui,
étant à terre ou à bord, provoquera par parole ou par écrit
un homme d'équipage ou l'équipage d'un navire, à corn-
metlrc l'un des délits prévus pal' la présente loi.

V. - INFRACTION A L'ORCANISATION GE N E R ALE DES
TRANSPORTS.

Article 274

Est puui d'une amende de 100.000 à 5.000.000 de francs
tout armateur ou propriétaire de navire qui enf'reint les
prescriptions du titre 1V, chapitre premier du présent Code.

TITRE VI
Organisation financière et dispositions transitoires

CHAPITHE PREMIER
OHGANn:ATloN F1?\ANClicIIE

Article 275
Uu nert urc de dif/ùrllis comptes

II seru ouvert dans ie: (;('~'ilw-e" du t;·,;SO!· ,111 S,;n(',.pi les
c o mp lcs suivants :

- Un co mp le de~ dépôt:-: ~cn~; de mer s~I1~··g:."\J[\isuuque l
~TrOj,t inscr-ites les som uie-, revenant aux nuui n s s0négalais
absents ou il leurs ayants droit, ainsi que les sommes
·,,('i'~;'('s ;\ titre de cautionnement par les navires étrangers;
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- Un compte d'afl'eclation spéciale des amendes disci-
p iin ai res au fonds de secours gens de mer;

- Un compte d'avance de rapatricment des marins
délaissés hors du Sénégal ainsi qu'il est dit à l'article 219;

Le chef des services de la Marine marchande est ordon-
nateur de ces comptes.

- Un compte de dépôt qui constatera les opérations en
recettes et dépenses relatives à la curatelle des successions
maritimes;

Ce compte est géré par le curateur aux successions et
biens vacants territorialement compétent.

- Un compte de dépôt des épaves maritimes qui retra-
cera les opérations en recettes et dépenses effectuées soit
par les services de la Marine marchande, soit par le service
des domaines, après remise des épaves à ce dernier dans
les conditions prévues à l'article 62;

Ce compte est géré par le receveur des domaines terri-
torialement compétent.

Un décret en fixera les conditions de fonctionnement
desdits comptes.

Article 276
Avances rapatriement

L'Etat fera l'avance des fonùs nécessaires au rapatrie-
ment sous réqnisition des marins sénégalais qui auraient
été délaissés sans ressources à l'étranger.

Il en sera de même pour le rapatriement des naufragés
ou des prévenus.

Les frais ainsi engagés pourront être recouvrés par toutes
voies de droit à l'encontre des armateurs ou du marin
défaillants.

CHAPITRE II
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Ar ticle 277
Statut personnel

Nonobstant les dispositions de l'article 1" les inscrits
maritimes français peuvent autant que les règlements régis-
sant leur statut le leur permettent, continuer à bénéficier
des avantages qui leur sont propres.

Dans ce cas, l'armateur et le marin sont dispensés des
versements aux organismes sociaux sénégalais concernant
la retraite et la protection contre les accidents du travail
et maladies professionnelles.

Article 278
Dispenses

Pour permettre la mise en place progressive de l'arme-
ment sénégalais, le Gouvernement pourra, pendant un délai
de cinq ans à compter de la mise en application du présent
Code, déroger :

- Soit aux conditions de nationalité du conseil d'admi-
nistration ou de surveillance ou du directeur général
lorsqu'il s'agit de sociétés;

- Soit aux conditions de nationalité des capitaux prévus
au dernier alinéa de l'article 15.

Ces dérogations seront pour chaque cas particulier accor-
dées par décret pris en conseil des ministres.

Article 279
Organisation des services de la Marine marcbnn de

Un décret pris en conseil des ministres sur proposition du
mini,!re cha··l!~ (le 'a Ma··i,-,e marchande fixe l'organisa-
tion des services de la Marine marchande et détermine les
condiuons dans lesquelles sont désignés les représentants
de ces services dans les différents ports et de ses correspon-
dants dans les dilTérentes escales du territoire.

Ce décret prévoit notamment le fonctionnement des ser-
vices chargés, dans le cadre de l'administration de la
Marine marchande, des prestations familiales, des accidents
de travail ou malad ies contractées en service, des pensions
des retraites ainsi qu'il est dit aux articles 178, 179 et 186
du présent Code.

LIVRE Il

DES OBLIGATIONS COMMERCIALES

EN MATIÈRE MARITIME

CHAPITRE PREl',lIER
DES PROPRIÉTAIRES nr: NAVIRE

Article 280
Responsabilité - Abandon du. nauire et du fret

Tout propriétaire de navire est civilement responsable
des faits du capitaine et tenu des engagements contracté
par ce dernier pour ce qui est relatif au navire et à l'expé-
dition.

Il peut dans tous les cas s;afl'ranchir des obligations
ci-dessus par l'abandon du navire et du fret sous les
réserves ci-après.

La faculté de faire abandon n'est point accordée il celui
qui est en même temps capitaine, propriétaire ou copro-
priétaire du navire.

Lorsque le capitaine ne sera que copr opriétaire, il ne
sera responsable des engagements contractés par lui pour
ce qui est relatif au navire ou à l'expédition que dans la
proportion de son intérêt.

Article 281
Abandon vis-à-vis de l'Etal

« En cas du naufrage du navire dans un port de mer ou
havre, dans un port maritime ou dans les eaux qui, leur
servent d'accès, comme aussi en cas d'avaries causées par
le navire aux oU\Tages d'un port, le propriétaire du navire
peut se libérer, mème envers l'Etat, de toutes dépenses
d'extraction ou de réparation, ainsi que de tous dommages-
in térèts, par l'abandon du navire et du fret des marchan-
dises à bord.

«La même faculté aJ(partient au capitaine qui est pro-
priétaire ou copropr iétaire du navire, à moins qu'il ne soit
prouvé que l'accident a été occasionné par sa faute».

Article 282
Copropriete

En tout ce qui concerne l'intérêt co mrnu n des pro-
priétaires de navire, l'avis cie la majorité est suivi.

La majorité se détermine par une portion d'intêrét dans
le navire excédant la moitié de sa valeur.

Article 283
Cas dl! capitaine copropriétaire

Si le capitaine copropriétaire du navire est congédié, il
peu t renoncer fi la copropriété et exiger Ic remboursement
du capital qui la représente.

Le montant de ce capital est déterminé par des experts
convenus ou nommés d'office.

CHAPITRE 1I
DE LA HESPO:-;SABILlTI: nr CAPITAINE

Article 284
Res ponsabilité du capitaine - Généralités

Tout capitaine, maître ou patron, chargé de la conduite
d'un navire 011 autre bâtiment de 111er, est garant de ses
fautes mè me iégèrcs dans l'exercice de ses fonctions.
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Arlie le 285
Responsabilil(; du capitoine uis-u-ui s des chargeurs

Le capitaine est responsable des marchandises dont il
se charge. Il en fournit une reconnaissance appelée con-
naissement.

Article 286
Formation de l'équipage

Il appartient au capitaine de former l'équipage du navire,
de choisir les marins et autres gens de l'équipage et d'ar-
rêter les conditions de leur engagement.

11ne le fera cependant que de concert avec les armateurs
lorsqu'il procèdera à celle opération au port d'armement du
navire.

Article 28ï
Journal de bord

Le capitaine tient un registre coté et paraphé soit par le
chef des services de la Marine marchande du Sénégal, soit
par l'autorité maritime compétente hors du territoire
national.

Ce registre contient:
- Les résolutions prises pendant le voyagc;
- La recettc et la dépense concernant le navire, et

généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge et
tout cc qui peut donner lieu il un compte il rendre ou à line
demande à formuler.

Article 288
Documents obligatoires à bord

Le capitaine est tenu d'avoir à bord
L'acte de nationalité du navire;
Le rôle d'équipage;
Les connaissements et chartes-parties;
Les procès-verbaux de visite de sécurité;
Les acquis de paiement 011 à caution des douanes,

sans compter les documents nautiques et autres exigés par
les règlements en vigueur.

Article 389
Responsabilité du capitaine

En cas de contravention aux obligations imposées aux
deux articles précédents, le capitaine est responsable de
tous les événements envers les intéressés au navire et au
chargement.

Article 290
Chargements en pontée

Le capitaine répond également de tout dommage qui peut
arriver aux marchandises qu'il "m'ait chargées en pontée
sans le consentement par écrit du chargeur.

Cette disposition n'est point applicable ail petit cabotage.

Article 291
Limiles de la responsabilité du capitaine

La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve
d'obstacle de forcc majeure.

Article 292
Réparations dn navire - Em prunis

La capitaine ne peut jamais raire travailler au radoub
ou aux réparations du navire, dans un port sénégalais, sans
nutorlsation spéciale des propriétaires, des armateurs 011
de lcu rs fondés de pouvoirs.

Hors d'un port sénégalais, il peut en cas de nécessité faire
procéder au radoub ou aux réparations. Un procès-verbal
rédigé et signé par lui, contresigné des principaux de l'équi-
page constatera la nécessité des réparations effectuées.
Copie de ce procès-verbal sera transmise sans délai à
l'armateur.

Le capitaine ne peut jamais emprunter sur le corps du
navi re ou sur la rna rchnndisc embarquée à hord, ou encore
vendre celle-ci, sauf cas de force majeure constatée comme
il est dit à l'alinéa précédent ou s'il n'obtient l'autorisation
spéciale et expresse des propriétalres, des armateurs 011 de
leurs fondés de pouvoirs.

Article 293
Comptes d'escales

« Si le navire n'est pas consigné ou représenté sur place,
le commandant doit, ayant son sépart d'un port étranger,
envoyer à ses propriétaires armateurs ou il leur fondé de
pouvoirs, un compte signé de lui, contenant l'état de son
chargement et tous comptes de dépenses et recettes effec-
tuées par lui au cours de l'escale. ,.

Article 294
Responsabilité du capitaine

Le capitaine qui aurait sans autorisation emprunté de
l'urgent, vendu des marchandises ou des vivres, ou qui
aurait mentionné dans ses comptes des avaries ou des
dépenses supposées, sera responsable envers l'armement, et
personnellement tenu au remboursement de l'argent ou du
paiement des objets sans préjudice de la poursuite crimi-
nelle s'il y a lieu.

Article 295
Fen/e du navire par le capitaine

Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, le capi-
taine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le navire
sans un pouvoir spécial des propriétaires.

Article 296
Cas du capitaine navigant à la part

En cas de contravention aux dispositions qui précèdent,
sur le chargement ne peut faire aucun trafic pour son
compte particulier s'il n'y a convention contraire.

En cas de contravention aux dispositions qui, précèdent
les marchandises embarquées par le capitaine pour son
compte particulier sont confisquées au profit des autres
intéressés.

Article 297
ri bandon du navire par suite de danger

Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le
voyage, pour quelque dan~er que ce soit, sans l'avis des
officiers et principaux de l'equipage; et en ce cas il est tenu
de sauver avec lui l'argent, les papiers de bord et ce qu'il
pourra des marchandises les plus précieuses de son charge-
ment, sous peine d'en répondre en son propre nom.

Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque
eas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé.

Article 298
Rapport de mer

Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son
arrivée, de faire viser son journal de bord et de faire son
rapport.

Le rapport doit énoncer:
Le lieu et le temps de son départ;

-- La route qu'il a tenue;
- Les hasards qu'il a connus;
- Les désordres arrivés dans le navire et toutes les

circonstances remarquables de son voyage.
Le rapport est fait devant le président du tribunal de

première instance, ou à défaut devant le magistrat du lieu.
Ce dernier est tenu de l'envoyer sans délai au tribunal de
première instance. Le dépôt en est fait au greffe de ce
tribunal.
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Article 299
Rapports de mer à l'élranqer

Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu
de se présenter au consul ou à l'ambassadeur du Sénégal
s'il y en a un, de lui faire un rapport et de joindre un
certificat constatant la date de son arrivée et celle de son
départ, l'état et la nature de sa cargaison.

Article 300
Relâches forcees

Si pendant le voyage le capitaine est obligé de relâcher
dans un port sénégalais ou étranger, il est tenu d'en faire
déclaration en mentionnant les causes de cette relâche, soit
au président du tribunal de première instance, ou à défaut,
au magistrat du lieu, soit au consul du Sénégal le plus
proche si la relâche forcée a lieu dans un port étranger.

Article 301
Naufrage du navire

Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul
ou avec une partie de son équipage, est tenu de se présenter
devant le juge du lieu, ou à défaut de juge, devant toute
autorité civile; d'y faire son rapport, de le faire affirmer
par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trou-
veraient avec lui, et d'en lever expédition.

Article 302
Verification du rapport de mer en cas de naufrage

Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge procède à
l'interrogatoire des gens de l'équipage, et s'il est possible
des passagers, sans préjudice des autres preuves.

Article 303
Vuleur probante des rapports non oériiiés

Les rapports non vérifiés ne sont pas admis à la décharge
du capitaine et ne font pas foi en justice, excepté dans le
cas .où le capitaine naufragé est seul rescapé dans le lieu
où il a fait son rapport.

La preuve des faits contraires est réservée aux parties.

Article 304
Pouvoirs speciaux du capitaine

Si les vines manquent pendant le voyage, le capitaine
peut, en prenant l'avis des autres membres de l'équipage,
contraindre ceux qui auront des vivres en particulier, de les
mettre en commun, à charge de leur en payer la valeur.

CHAPITRE III
Du CONTRAT DE TRANSPORT ET DE LA RESPONSABILITÉ

DU TRANSPORTEUR MARITIME

SECTION PREMIERE. - DES CHARTES·PARUES OU AFFRETEMENTS.

Article 305
Definition - Mentions obligatoires

La charte-partie ou contrat d'affrètement est la conven-
tion de louage d'un navire.

Elle doit être rédigée par écrit.
Elle énonce :

Le nom et le tonnage du navire;
Le nom du capitaine;
Les noms du fréteur et de l'affréteur;

- Le lieu et le temps convenus pour le chargement et
le déchargement du navire;

Le prix du fret;
Si l'afl"rètement est total ou partiel;
L'in de mni té convenu pour les cas de retard.

Article 306
Temps de chargement et de déchargement

Si le temps de chargement et de déchargement du navire
n'est pas fixé par la convention des parties, il est récrié
selon l'usage des lieux. "

Article 307
Affrètement à temps

Si Je navi re est affrété il temps, et s'il n'y a convention.
contraire, le fret court du jour où le navire a appareillé.

Article 308
Résolutions de l'affrètement par interdiction de commerce

Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de com-
merce avec le pays pour lequel il est destiné, les conven,
tions sont résolues sans dommages et intérêts de part ni
d'autre.

Le chargeur est tenu des frais de chargement et de
déchargernen t de ses marchandises,

Article 30n
Cas de force' majeure

S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour
un temps la sortie du navire, les conventions subsistent et
il n'y a pas lieu à dommages et intérêts à raison du retard.

Elles subsistent également et il n'y a lieu à aucune aug-
mentation du fret, si la force majeure arrive pendant le
voyage.

Article 311
Blocus du port de destination

Dans le cas de blocus du port pOUl' lequel le navire est
destiné le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires,
de se rendre dans un des ports voisins de la même puis-
sance où il lui sera permis d'aborder.

Article 310
Déchargement et chargement en cours de voyage

Le chargeur peut pendant j'arrêt du navire faire déchar-
ger ses marchandises à ses frais il condition de les
recharger ou d'indemniser le capitaine.

Article 312
Affectation

Le navire, les agrès, les apparaux, le fret et les marchan-
dises chargées sont spécialement affectés il l'exécution des
conventions des parties.

SECTION 2. - DES TRANSPORTS SOUS CONNAISSEMENT
ET DE LA RESPONSABILITÉ DU TRANSPORTEUR MARITIME.

Article 313
Généralités

Pour l'application de la présente section, les mots sui-
vants sont employés, dans le sens précis indiqué ci-dessous:

a) Transporteur comprend le propriétaire du navire ou
l'aff'réteur, partie à un contrat de transport avec un char-
geur;

b) Contrat de transport s'applique uniquement au contrat
de transport constaté par un connaissement ou par tout
document similaire, formant titre pour le transport des
marchandises par mer, il s'applique également au connais-
sement ou document similaire émis en vertu d'une charte-
partie à partir du moment où ce titre régit les rapports du
transporteur et du porteur de connaissement;

c) Marchandises comprend biens, objets, marchandises
et articles de nature quelconque, il l'exception des animaux
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vivants et de la c:!rgaison qui, par le contrat de transport,
est déclarée comme mise sur le pont et, en fait, est ainsi
transportée;

d) Navire signifie tout bâtiment employé pour le trans-
port des marchandises par mer;

e) Transports de marchandises couvre le temps écoulé
depuis le chargement des marchandises à bord du navire
jusqu'à leur déchargement du navire.

Sous réserve des dispositions de l'article 317, le transpor-
teur, dans tous les contrats de transport de marchandises
par mer, sera, quant au chargement, à la manutention, à
l'arrimage, au transport, à la garde, aux soins et au déchar-
gemen t desdi tes marchandises, soumis aux responsabilités.
et obli~ations, comme il bénéficiera des droits et exonéra-
tions CI-dessous énoncés.

Article 314
Obligations du transporteur

1° Le transporteur sera tenu avant et au début du
Yoyage d'exercer une diligence raisonnable pour:

a) Mettre le navire en état de navigabilité;
b) Convenablement armer, équiper et approvisionner le

navire;
c) Approprier el mettre en bon état les cales, chambres

froides et frigorifiques et toutes autres parties du navire
ou des marchandises sont chargées pour leur réception,
transport et conservation;

2° Le transporteur, sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 320, procèdera de façon appropriée et soigneuse au
chargement, à la manutention, à l'arrimage, au transport,
à la garde aux soins et au déchargement des marchandises
transportées.

'F.

~~~,

.".
Article 315

Délivrance des connaissements
Après avoir recu et pris en charge les marchandises le

transporteur devra sur demande du chargeur lui délivrer
un connaissement.

Chaque connaissement est établi en quatre originaux au
moins:

Un pour le chargeur;
Un pour celui à qui les marchandises sont adressées;
Un pour le capitaine;
Un pour l'armateur du bâtiment.

Si le capitaine établit lui-même les connaissements, les
quatre originaux sont signés par lui et par le chargeur
dans les vingt-quatre heures après le chargement des mar-
chandises.

Dans le cas contraire, le récépissé délivré au chargeur
par le capitaine ou son représentant avant l'embarquement
des marchandises ser a échangé sur la demande du chargeur
contre un connaissement régulier après leur embarquement.

Article 316
Forme et mentions des connaissements

Le connaissement ainsi délivré mentionnera entre autres
choses:

Le nom du chargeur;
Le nom et l'adresse du destinataire;
Le nom et le domicile du capitaine;
Le nom et le tonnage du navire;
Le lieu de départ et celui de la destination;
Le prix du fret convenu.

Le connaissement peut cependant être à ordre, au porteur
ou à personne dénommée.

11 mentionne en outre:
a) Les marques principales nécessaires à l'identification

des marchandises selon les indications fournies par écrit
par le chargeur ayant leur embarquement.

Ces marques doivent étre, soit imprimées, soit apposées
clairement de toute autre l'acon sur les marchandises non
emballées ou sur les caisses êt emballages dans lesquels les
marchandises sont contenues, de manière qu'elles restent
normalement lisibles jusqu'à la fin du voyage.

b) Selon le cas le nombre de colis, pièces ou objets ou
bien la quantité, la qualité ou le poids de la marchandise,
selon les indications données par écrit par le chargeur
avant leur embarquement;

c) L'état et le conditionnement apparent des marchan-
dises.

Cependant aucun transporteur, capitaine ou agent du
transporteur ne sera tenu cie déclarer ou de mentionner
dans Je connaissement des marques, un nombre, une quan-
tité ou un poids dont il a raison sérieuse de soupçonner
qu'il ne représente pas exactement les marchandises actuel-
lement reçues par lui, ou qu'il n'a pas eu de moyens raison-
nables de vérifier.

Mention spéciale de ces raisons et de cette impossibilité
doit alors ètre portée au connaissement.

Article 317
Voleur probante du connaissement - Réserves

Un connaissement délivré dans' les conditions ci-dessus
mentionnées vaudra présomption, sauf preuve contraire, de
la réception par le transporteur des marchandises telles
qu'elles y sont décrites, conformément aux paragraphes a),
b) et c) de l'article ci-dessus.

Le chargeur sera considéré avoir ~aranti au transporteur
au moment du chargement, l'exactitude des marques, du
nombre, de la quantité et du poids tels qu'ils sont fournis
par lui, et le chargeur indemnisera le transporteur de toutes
perles, dommages et dépenses provenant ou résultant
d'inexactitude sur ces points.

Le droit du transporteur à pareille indemnité ne limitera
d'aucune façon sa responsabilité et ses engagements sous
l'empire du contrat de transport vis-à-vis de toute per-
sonne autre que le chargeur.

A moins qu'un avis des pertes ou dommages et de la
nature générale de ces pertes ou dommages ne doit donné
par écrit au transporteur 011 à son agent au port de déchar-
gement, ayant ou au moment de l'enlèvement des marchan-
dises, et de leur remise sous la garde de la personne ayant
droit à la délivrance sous l'empire du contrat de transport,
cel enlèvement constituera jusqu'à preuve du contraire,
une présomption que les marchandises ont été délivrées par
le transporteur telles qu'elles sont décrites au connaisse-
ment.

Si les pertes ou dommages ne sont pas apparents, l'avis
doit être donné dans les trois jours de la délivrance, jours
fériés non compris.

Les réserves écrites sont inutiles si l'état de la marchan-
dise a été' contradictoirement constaté au moment de la
réception.

En tout cas, le transporteur et le navire seront déchargés
de toutes responsabilites pour pertes ou dommages, à moins
qu'une action ne soit intentée dans l'année de la délivrance
des marchandises ou de la date à laquelle elles eussent dû
être délivrées.

En cas de pertes ou dommages certains ou présumés, le
transporteur et le réceptionnaire se donneront réciproque-
ment toutes les facilités raisonnables pour l'inspection cie
la marchandise et la vérification du nombre de colis.

Le connaissement rédigé dans la forme mentionnée à
l'article ci-dessus fait foi entre toutes les parties intéressées
au chargement, et entre elles et leurs assureurs.

En cas de diversité entre les connaissements d'un même
chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera
foi, s'il est rempli de la main du chargeur ou de son com-
missionnaire. Celui qui est présenté par le chargeur ou le
consignntaire sera suivi s'il est rempli de la main du
capitaine.

!
i
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Article 318
Connaissement libellé «Embarqué»

Lorsque les marchandises auront été chargées le connais-
sement délivré par le transporteur au chargeur, sera, si ce
dernier le demande, un connaissement libellé « Embarqué».

Cependant si le capitaine a reçu auparavant quelque
document donnant droit à ces marchandises, il devra resti-
tuer ce document con t l' e remise du connaissement
« Embarqué».

Cependant, le transporteur, le capitaine ou l'agent aura
la faculté d'annoter au port d'embarquement, sur le docu-
ment remis en premier lieu:

- Le ou les noms du ou des navires sur lesquels les
marchandises ont été embarquées;

- La ou les dates de l'embarquement.
Lorsque ce document ainsi annoté contiendra les indica-

tions mentionnées à l'article 316 ci-dessus, il sera considéré
comme constituant un connaissement libellé « Embarqué ».

Article 319
Interdiction des clauses contractuelles

d'irresponsabilité
Toute clause, convention ou accord dans un contrat de

transport, exonérant le transporteur ou le navire de res-
ponsabilité pour perte ou dommages concernant des mar-
chandises provenant d'une négligence, faute ou manque-
ment aux droits ou ohligations édictés ci-dessus, ou atté-
nuant cette responsabilité autrement que ne le prescrit la
présente loi, sera nulle, non avenue et sans effet. Une clause
cédant le bénéfice de l'assurance au transporteur, ou toute
clause semblable sem considérée comme exonérant le trans-
porteur de sa responsabilité.

Article 320
Cas d'irresponsabilité légale

1° Ni le transporteur, ni le navire ne seront responsables
des pertes ou dommages provenant ou résultant de l'état
d'innavigabilité, à moins qu'il ne soit imputable à un
manque de diligence raisonnable de la part du transporteur
à mettre le navire en état de navigabilité ou à assurer au
navire un armement, équipement ou approvisionnement
convenables, ou à approprier et mettre en bon état les cales,
chambres froides et frigorifiques et toutes autres parties
du navire où les marchandises sont chargées, de façon
qu'elles soient aptes à la réception, au transport et à la
préservation des marchandises, le tout conformément aux
prescriptions de l'article 314. Toutes les fois qu'une perte
ou un dommage aura résulté de l'innavigabilité, le fardeau
de la preuve, en ce qui concerne l'exercice de la diligence
raisonnable, tombera sur le transporteur ou sur toute autre
personne se prévalant de l'exonération prévue au present
article;

2° Ni le transporteur, ni le navire ne seront responsables
des pertes ou dommages résultant ou provenant.

a) Des actes, négligence ou défaut du capitaine, marin,
pilote ou des préposés du transporteur dans la navigation
ou dans l'administration du navire;

b) D'un incendie, à moins qu'il ne soit causé par le fail
ou la fau te du transporteur;

c) Des périls, dangers ou accidents de la nier ou d'autres
eaux navigables;

d) D'un acte de dieu;
c) De faits de guerre;
f) Du fait d'ennemis publics;
g) D'un arrêt ou contrainte de prince, autorités ou

peuples, ou d'une saisie judiciaire;
h) D'une restriction de quarantaine;
i) D'un acte ou d'une omission du chargeur ou pro-

priétaire des marchandises, de son agent ou représentant;

j) De grc'ves ou Jockouts ou d'arrêts ou entraves appor-
tés au travail, pour quelque cause que ce soit, partiellement
ou complètement;

k) D'émeutes ou troubles civils;
l) D'un sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou

de biens de mer;
m) De la frein te en volume ou el) poids ou de toute

autre perte ou dommage résultant de vice caché, nature
spéciale ou vice propre de la marchandise;

n ) D'une insuffisance d'emballage;
0) D'une insuffisance ou imperfection de marques;
p) De vices cachés échappant à une diligence raison-

nable;
q) De toute autre cause ne provenant pas du fait ou

de la faute du transporteur ou du fait ou de la faute des
agents ou préposés du transporteur.

Mais le fardeau de la preuve incombera il la persoune
réclamant le bénéfice de cette exception et il lui appartien-
dra de montrer 'lue ni la faute personnelle ni le fait du
transporteur, ni la faute ou le fait des agents ou préposés
du transporteur n'ont contribué à la perte ou dommage.

3" Le chargeur ne sera pas responsable des pertes ou
dommages subis par le transporteur ou le navire et qui
proviendraient ou résulteraient de toute autre cause quel-
conquc sans qu'il y ait acte, faute ou négligence du char-
geur, de ses agents ou de ses préposés;

4° Aucun déroutement pour sauver ou tenter de sauver
des vies ou des biens de mer, ni aucun déroutement raison-
nable ne sera considéré comme infraction à la présente con-
vention ou au contrat de transport, et le transporteur ne
sera responsable d'aucune perte ou donnnage en résultant.

Article 321
Limitation de la responsabilité du trans porteur

Le transporteur comrne le navire ne seront tenus en
aucun cas de, pertes, ou' dommages causés aux marchan-
dises ou les concernant pour une somrnc dépassant
140.000 francs C. F. A. par colis ou unité ou J'équivalent de
cette somme en une autre monnaie, il moins <lue la nature
et la valeur de ces marchandises n'aienl dé déclarées par
le chargeur ayant leur embarquement ct quc cette déclara-
tion ait l;té insérée au connaissement.

Cette déclaration ainsi insérée dans le connaissement
conslituera une présomption sauf preuve contraire, mais
clic ne liera pas le transporteur qui pourra la contester.

Pa r con ven tion en tre le transporlcu r, capi taine ou agcn t
<lu transporteur et le chargcur, une somme ma x imurn con-
ventionnellc ne scru pas inférieure an ch iff'rc ci-dessus fixé.

Ni le transporteur, ni le navire ne seron t en aucun cas
responsable pour pertes ou dommages causés aux marchan-
dises ou les concernant si dans le connaissement le chargeur
a fait sciemment une déclarnl ion fausse de leur nature ou
de leur valeur.

Article 322
Cas ilcs niarcbun discs intlaniniables, cxplosioes

ou dangereuses
Les marchandises de nature intlunuuuhlc, explosive ou

dangercuse à I'cmhurqucmcnt dcsquc lles le transporteur;
le capitaine ou l'agent <lu transporteur n'auraicnt pas COIl-
senti, en connaissant leur nature ou leur curacl èrc, pour-
ront il tout moment. avant déehargelllent ètre débarquées
il tout endroit ou détruites ou rendues iuofl'cnsivcs par le
transporteur sans indemnité, el lc chargeur de ces marchan-
dises sera responsable de tout dommage et dépenses pro-
venant ou résultant directement ou indircc.tcment dp leur
embarquement,

Si quclq u'u nc de ces marchandises embarquées il la COll-
naissance cl avec le consentement du transporteur devcnait
un danger l'our Je> navire ou la carg:li~on, l'Ile pourrait, de

""'"
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même façon, être débarquée ou détruite ou rendue inoffen-
sive par le transporteur, sans responsabilité de la part du
transporteur si ce n'est du chef des avaries communes s'il
ya lieu.

Article 323
A bandon par le transporteur de tout ou partie

de ses droits et exonérations
Un transporteur sera libre d'abandonner tout ou partie

de ses droits et exonérations ou d'augmenter ses respon-
sabilités el obligations tels que les uns el les autres sont
prévus par les présentes dispositions pourvu que cet aban-
don ou son augmentation soit inséré dans le connaissement
délivré au chargeur.

Aucune disposition du présent texte ne s'applique aux
chartes-parties; mais si des connaissements sont émis dans
le cas d'un navire sous l'empire d'une charte-partie, ils sont
soumis aux termes des présentes dispositions.

Aucune disposition dans ces règles ne sera consiclérée
comme empêchant l'insertion dans un connaissement cI'une
disposition licite quelconque au sujet d'avaries communes.

'F
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7 Article 324

Contrats spéciaux
Nonobstant les dispositions des articles précédents, un

transporteur, capitaine ou agent du transporteur ou du
chargeur seront libres pour des marchandises déterminées,
quelles qu'elles soient, de passer un contrat quelconque con-
cernant la responsabilité et les obligations du transnor+eur
pour ces marchandises, ainsi que les droits et exonérations
du transporteur au sujet de ces mêmes marcnanuises, ou
son obligation quant à l'état cie navigabilité du navire dans
la mesure ou celle stipulation n'est pas contraire à l'ordre
public, ou concernant les soins ou diligence de ses préposés
ou agent quant au chargement, à la manutention, à l'arri-
mage, au transport, à la garde, aux soins et au décharge-
ment des marchandises transportées par mer, pourvu qu'en
ce cas aucun connaissement n'ait été ou ne soit émis et
que les conditions de l'accord intervenu soient insérées dans
un récépissé qui sera un document non négociable et
portera mention rie ce caractère.

ioute convention ainsi conclue aura plein effet légal.
Il est toutefois convenu que cet article ne s'appliquera

pas aux cargaisons commerciales ordinaires, faites au cours
d'opérations commerciales ordinaires, mais seulement à
d'autres chargements, où le caractère et la condition des
biens à transporter et les circonstances, les termes et les
conditions auxquels le transport doit se faire sont de
nature à justifier une convention spéciale.

e,
:.--~r-,_
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Article 325
Liberté de convention concernant la responsabilité

du transporteur avant chargement ou après déchargement
Aucune disposition du présent chapitre ne défend à un

transporteur ou à un chargeur d'insérer dans un contrat
des stipulations, conditions, réserves ou exonérations rela-
tives aux obligations et responsabilités du transporteur et
du navire pour la perte et le dommage survenant aux mar-
chandises ou concernant leur garde, soin et manutention
antérieure au chargement ou postérieure au déchargement
du navire sur lequel les marchandises sont transportées en
mer.

Article 326
Modification d n. taux plafond de la responsabilité

Le montant maximum de la responsabilité du trunspor-
teur peut ètre modifié par décret.

Article il27
Les présentes dispositions s'appliquent à tout connais-

sement créé au Sénégal.

CHAPITRE IV
Dl! FRET

Article 328
Définition

Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment cie mer
est appelé fret.

Le fret est réglé par la con ven tion des parties, JI est
constaté par la charte-partie ou le connaissement. Il a lieu
pour la totalité ou pourpartie du bâtiment pour un voyage
entier ou pour un temps timité, au tonneau, au quintal, à
forfait ou à la cueillette, avec désignation du tonnage du
navire.

Article 329
Affrètement total

Si le navire est loué en totalité et que l'affréteur ne lui
donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre
d'autres marchandises sans le consentement de l'affréteur.

L'affréteur profite du fret des marchandises qui com-
plètent le chargement dl! navire qu'il a complètement
affrété.

Article 330
Charor me nt partiel - Chargement en excédent

Rupture du voyage qvant le départ
L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de marchan-

dises prévues par la charte-partie, est tenu cie payer le fret
en entier et pour le chargement complet auquel il s'est
engagé,

S'il en charge davantage il paye le fret de l'excédent
sur le taux réglé par la charte-partie.

Si cependant l'affréteur, sans avoir rien chargé, rornpt le
voyage avant le départ, il paiera en indemnité au capitaine,
la moitié du fret convenu par la charte-partie pour la tota-
lité du chargement qu'il devait faire.

Si le navire a reçu une partie de son chargement et qu'il
parte à non charge, le fret entier sera clû au capitaine.

Article 331
-Fausse déclaration dl! capitaine

Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port
qu'il n'est, est tenu des dommages et intérêts envers l'aff'rét-
teur.

Il n'est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage
d'un navire si l'erreur n'excède un quarantième, ou si la
déclaration est conforme au certificat de jauge.

Article 332
Chargement partiel

Si le fret est chargé à la cueillette, soit au quintal, ou ton-
neau ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises
avant le départ du navire en payant le demi-fret.

Il supportera les frais de chargement ainsi que ceux de
déchargement et de rechargement des autres marchandises
qu'il faudrait déplacer, ainsi que ceux du retard,

Article 333
Marchandises non déclarées

Le capitaine peut faire mettre à terre dans le lieu du
chargement les marchandises trouvées dans son navire si
elles ne lui ont pas été déclarées, ou en prendre le fret au
plus haut prix payé dans le même lieu pour les marchan-
dises de même nature.

Article 334
Retrait des marchandises en cO/lrs de voy"oe

Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le
voyage est tenu de payer le fret en entier et tous les frais
de déplacement occasionnés par le déchargement. Si les
marchandises sont retirées pour cause des faits ou des
fautes du capitaine. celui-ci est responsable de tous les
frais.
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Article 335
Retards par le fait de l'affréteur

Si le navire est arrêté au départ, pendant le voyage où
au lieu de son déchargement par le fait de l'affréteur, les
Irais découlant du retard sont dûs par l'affréteur.

Si ayant été frété pour l'aller et le retour le navire fait
sont retour sans chargement ou avec un chargement incom-
plet, le fret entier est dû au capitaine ainsi que l'intérêt de
retard.

Article 336
Retards par le fait du capitaine

Le capitaine est tenu à des dommages et inlérêts envers
l'affréteur, si par son fait, le navire a été arrêté ou retardé
au départ, pendant le voyage ou au lieu de son déchar-
gement. Ces dommages et intérêls sont réglés par des
experts.

Article 337
Nécessité de répara/ions pendant le voyage

Si le capitaine est tenu de faire radouber le navire pen-
dant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre ou de payer
le fret.

Dans le cas où le navire ne pourrait être réparé, le capi-
taine est tenu d'en louer un autre.

Si le capitaine n'a pu louer un autre navire le fret n'est
dû qu'à proportion de l'état d'avancement du voyage.

Article 338
Cas dl! navire innavigable all départ

Le capitaine perd son fret et répond des dommages et
intérêts de l'atTréteur, si celui-ci prouve que, lorsque k
navire a appareillé, il était hors d'état de naviguer.

La preuve est admissible nonobstant et contre les cert i-
ficats de visite au départ.

Article 339
Fret concernant des marchandises vendues

Le fret est d û pour les marchandises que le capitaine
aurait été contraint de vendre dans les conditions prévues
à l'article 292 déduction faite cependant de lcur valeur au
prix que le reste ou autre marchandise de même genre sera
vendu au lieu de déchargemenl si le navire arrive à bon
port.

Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte des mar-
chandises sur la base de leur prix de ven le, en retenant
également le fret porté aux connaissements sauf toutefois
dans ces deux cas, le droit d'abandon du navire et du fret
reconnu au propriétaire ainsi qu'il est dit à l'article 281.

Lorsque de l'exercice de ce droit résultera une perte pour
ceux dont les marchandises auront été vendues ou mises en
gage, elle sera répartie au marc le franc sur la valeur de
ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à
destination ou qui ont été sauvées du naufrage postérieure-
ruent aux événements de mer qui ont nécessité la vente ou
la mise en gage.

Article 340
Interdiction de commerce

S'il arrive interdiction de corumcrcc avec le pays pour
lequel le navire est en route et qu'il soit obligé de revenir
avec son chargement, il n'esl dû au capitaine quc le fret
de l'aller quoique le navire ait été afTrété pour l'aller et le
retour.

Article ;-141
ri rrti] du naoir« par ordre d'line puissance

Si le navire est arrêté par ordre d'une puissance pendant
le cours de son voyage, il n'est dû aucun fret pour le temps
de sa détention si le navire est affrété au Illois, ni augmenta-
tion de fret s'il est loué au voyage,

La nourriture et les salaires de l'équipage pendant la
..Jétention du navire sont réputés avaries,

Arlicle 342
Marchandises jetees à la mer pour le salut commun

Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées
à la mer pour le salut commun, à la charge des contr].,
butions.

Article 343
Marchandises perdues, pillées 011 prises

11 n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par
naufrage ou échouement, pillées ou prises par les ennemis.

Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été
avancé s'il n'y a convention contraire.

Article 344
Jlarchandises sauvées du naufrage.

Si les marchandises sont sauvées du naufrage le capitaine
est payé du fret jusqu'au lieu du naufrage, Il est payé du
fret entier s'il conduit les marchandises au lieu de leur
destination.

Article 3-15
Hej us des marchandises par le consigna/aire

Si le con sign at airc refuse de rece voir des marchandises
le capitaine peut, par autorité de justice, ou faire vendre
pour le paiement de son Irel' et faire ordonner le dépôt
du surplus.

S'il y a insuffisance il conserve son recours contre le
chargeur.

Artic le :l4G
Retention des marchandises par le capitaine

Le capitaine peut retenir les marchandises dans son
navire faute cie paiement du fret.

Il peut pendant le déchargement, demander le dépôt en
mains tierces jusqu'au paiement de son fret.

Article 34ï
Prioilcqe

Le capitaine est préf~r8, pour son fret sur les marctran-
dÎses de son chargement, pendant quinze jours francs atH'ès
leur délivrance si elles non l passé en mains tierces.

.\ rt icle ;l-18
Fuillit e des c hrnqe u rs 0/1 rccla nuitr u rs

En cas de faillite des chargeurs ou réclamateurs ayant
l'expiration du délai de qui nznine, le capitaine est PrIVI-
légié sur tous les créanciers pour le paiement de son fret
et des avances qui lui son t riues.

Arl ic le il4!)
Prix du j'rd

En uucu n cas le chargeur ne peul de mun der de dirn inu-
lion du prix du fret.

Article :J5U
.-1 ban don des tnnrrluindisc s pOlir ie {l'el

Le chargeur ne peul ahandonner pour le fret les marchan-
dises diminuées de prix ou dét ériorces par leur vice propre
ou par cas fortuit.

Si toutefois des futailles contenant du vin, du miel, de
l'huile ou autres liquides ont tellcment coulé qu'elles soient
vides ou pres(/lle vides, lcsrl ites fu tailles puu rro nt être
abu ndouuée s pour le frel.

CH,-\PITHE V
Des anories

Art iclc :351
Déïinition el clussement

Sont réputées nv.i rics toutes dépenses cx t rnordinaircs
faites pour le navire et les marchandises conjointement on
séparément, tout do nuuage qui arrive au navire et aux
marchandises depuis leur chargemcnl et départ jusqu'à
lenr retour et déchargement.

~
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Les avaries sont de deux. classes:
Les avaries simples ou particulières;
Les avaries grosses ou avaries communes,

Article 352
Règlement des avaries - Clause «Franc d'avaries»

A défaut de conventions spéciales les avaries sont réglées
conformément aux dispositions ci-après:

- La clause «Franc d'avaries» affranchit les assureurs
de toutes avaries, soit communss, soit particulières, excepté
dans les cas qui donnent heu au délaissement. Dans ces cas
les assureurs ont J'option entre le délaissement et l'action
d'avarie.

SECTION PREMIEBE. - DES AVARIES PARTICULlERES.

Article 353
Définition énumération

Sont avaries particulières en général les dépenses faites
et le dommage soufIert pour ou par le navire seul, ou encore
pour ou par les marchandises seules, depuis leur charge-
ment et départ jusqu'à leur retour ou déchargement et
notamment:

1° Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice
propre, par tempête, naufrage ou échouement;

2° Les frais faits pour les sauver;
3° La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages

causée par la tempête ou autre accident de mer.
Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées

soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin
d'avitaillement, soit par VOle d'eau à réparer;

4° La nourriture et le loyer des équipages pendant la
détention quand le navire est arrêté en cours de voyage par
ordre d'une puissance et 'pendant les réparations qu'on est
obligé d'y faire, si le navire est affrété au voyage;

5" La nourriture et !e loyer des équipages pendant la
quarantaine, que le .navirc soit loué ail "oyage ou au mois.

Article 354
Charge des avaries particulières

Les avaries particulières sont supportées et payées par le
propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occa-
sionné la dépense.

Article 355
Faute ou négligence du capitaine Oll de l'équipage

Les dommages arri-vés aux marchandises faute par le
capitaine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire,
fourni de bons guindages et par tous autres accidents pro-
venant de la négligence du capitaine ou de J'équipage sont
également des avaries particulières supportées par le pro-
priétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son
recours contre le capitaine, le navire et le fret.

Article 356
Frais divers

Les droits de lamanage, pilotage pour entrer dans les
ports, havres ou rivières, ou pour en sortir, les droits de
congé, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et tous
autres droits de navigation ne sont pas des avaries. Ce sont
de simples frais à la charge du navire.

Article 35ï
Recevabilité

Une demande pOlir avarie n'est pas recevable si l'avarie
particulière n'excède par 1 % de la valeur de la chose
endommagée.

SECTION 2. - AVARIES COMMUNES.

Article 358
Définition - Principes

Il y a avarie commune, quand et seulement quand, inten·
tionnellemen t et raisonnablemen t, un sacrifice extraordi-
naire est fait ou une dépense extraordinaire encourue pour
la sécurité commune dans le but de protéger d'un péri! les
propriétés engagées dans une aventure commune.

Article 359
Répartition des dépenses et sacrifices

Les sacrifices et dépenses d'avarie commune seront sup-
portés par les divers intérêts contribuables sur le" bases
déterminées ci-après.

Article 360
Nature des dépenses faites ou dommages

pouvant être admis en avarie commune
Seront seuls admis en avarie commune les dommages,

pertes ou dépenses qui sont la conséquence directe de l'acte
d'avarie commune.

Les pertes ou dommages occasionnés au navire ou à la
cargaison par la prolongation de la durée du "oyage, pen-
dant le voyage ou après, tels que ceux résultant de chômage,
et toute perte indirecte quelconque, telle que différence de
cours ne sera pas admis, en avarie commune.

Article 361
Cas où l'événement est la conséquence d'tine faute

Lorsque l'événement qui a donné lieu au sacrifice ou à
la dépense aura été la conséquence d'une faute commise
par l'une des parties engagées dans l'aventure, il n'yen
aura pas moins lieu à contribution, mais sans préjudice des
recours pouvant être ouverts contre cette partie il raison
d'un telle fa u te.

Article 362
Charge de la preu oe

La preuve qu'une perte ou une dépense doit efîect ivemen t
être admise en, avarie commune incombe à celui qui réclame
cette admission.

Article 363
Depense supplémentaire substituee

Toute dépense supplémentaire encourue en substitution
d'une autre dépense qui aurait été admissible en avarie
commune sera réputée el.e-mêrne avarie commune et
admise à ce titre, sans tenir compte de l'économie éven-
tuelle réalisée pour les autres intérêts, mais seulement
jusqu'à concurrence du montant de la dépense d'avarie
commune ainsi évitée.

Article ;~64
Estimation des pertes ei de la contribution

Le règlement des avar ies commune doit être établi tant
pour l'estimation des pertes que pour la contribution sur
la base des valeurs au moment et au lieu où se termine
l'aventure.

Cette règle est sans influence sur la détermination du lieu
où le règlement doit être établi.

Article 365
Jet de cargaison

Aucun jet de cargaison ne sem bonifié en avarie commune
Ù moins que cette cargaison n'ait été trunsportée conf'or-
mément aux usages reconnus du commerce.

Article 366
Dommage cause par jet et sncrifice

pour la sécurité comm un e
Sera ad mi, en avarie co mm une le dnnuu agc cnu sé "il

navire et il la cargaison ou à l'un d'eux par un sncr iflce ou
en COlltlc\IlIcnce d'un sacr iûce rai t POU;" la s écuri ~6 COll1J11UIle,
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et par l'eau qui pénètre dans la cale par les écoutilles
ouvertes on par toute autre ouverture pratiquée en vue
d'opérer un jet pour la sécurité cornrnu ne.

Article 367
Extinction d'incendie à bord

Sera bonifié en avarie commune le dommage causé au
navire et il la cargaison ou il l'un d'eux, par l'eau ou autre-
ment, y compris le dommagc causé en échouant ou en
sabordant le navire en Ieu, en vue d'éteindre un incendie à
bord; toutefois aucune bonification ne sera raite pour dom-
mages causés à toutes parties du navire et du chargement
en vrac ou il tous colis de marchandises qui ont été en f'eu.

Article 368
Cou pemcnt de débris

La pel te ou le dommage résultant de coupement de
débris ou restant d'espars ou autres objets qui ont été
an t érieu re men t en levés pa r fort une de mer ne sera pas
bonifié en avarie co m m u ne.

Article 369
Echouement volontaire

Quand un navire est intentionnellcmcnt mis à la côte
et que les circonstances sont telles que, si cette mesure
n'était pas adoptée, il serait inévitablement drossé il la côte
ou sur les rochers, aucune perte ou avarie résultant pour
le navire, le charge men t et le fret ou pour l'un d'eux, de
cet échouement intentionnel ne sera admise en avarie com-
mune, mais toute perte ou avarie en renflouant un navire
ainsi échoué sera admise en avarie commune.

Mais dans tous les autres cas où un navire est inten-
tionnellement mis à la côte pour la sécurité commune. la
perte ou le dommage qui en résulte sera admis en avarie
commune.

<,
Art. 3ïO

Forcement de voiles - Avarie oll.perte de voiles
L'avarie ou la perte de voiles et d'espars, ou de l'un

d'eux ayant pour cause les efforts faits pour renflouer un
navir-e échoué 011 l'amener sur u n plus haut fond en vue
de la sécurité commune sera admis en avarie commune;
mais l'orsqu'un mn-ire est il Ilot, aucune perte ou avarie
causée au navire, au chargement et au f'ret ou à l'un d'eux
par forcement de voiles, ne sera bonifiée en avarie corn-
mu ne.

Article 371
Dommaqes nux machines en renf lou an l lin nnvire

Le dommage causé aux machines de propulsion et aux
chaudières d'un navire échoué dans une position péril-
leuse par les efforts faits pour le renflouer sera admis en
avarie commune, lorsqu'il sera établi qu'il procède de
l'intention réelle de renflouer le navire pour la sécurité
commune au risque d'un tel dommage.

Mais lorsqu'un navire est à flot, aucune perte ou avarie
causée par le fonctionnement des machines de propulsion
et chaudières, y compris toute perte ou avarie due au fait
que les machines auront été mises en compound ou à des
mesures de ce genre, ne sera en aucune circonstance boni-
fiée en avarie commune.

Article 372
Dépenses pour alléger /ln nnvire échoué
el datn rnaqe résultant de celle mesure

Lorsqu'un navire est échoué et que la cargaison ainsi
(lue le comhustihle et les approvisionnements du navire ou
l'un d'eux, sont déchargés dans des circonstances telles quc
cette mesure constitue un acte d'avarie commune, les
dépenses s upplé mentnircs d'allègement, de location des
allèges et le cas échéant cef 'es du rcmbarquernen t, ainsi que
la perte ou 1(' dormuagc en résultant, seront admis en avarie
commune.

Article 3i3
Objets du navire et ap prouision neme nt s brûlés

comme cornbustibl e
Les objets et app rovis io nne men t s du navire, ou l'un d'eux,

qu'il aura été nécessaire de brùler comme combustible pour
la sécurité co m mu ne en cas de péril seront admis en avarie
corn mu ne quand et seulement quand le navire aura été
pournl d'un ample approvisionnement de combustible;
mais la quantité es timnti vc de combustiblc qui aurait été
consommée, calculée au prix courant du dernier port de
départ du navire et ù la date de ce départ, sera portée au
c réd it cie l'nvnrie co m m u ne.

Art icle 374
Dé penses au port de refuge, etc.

1/) Quand un n.ivi re sera e n t rée dans un PO!-t ou lieu de
refuge ou qu'i l sera retourné :1 son port ou lieu de charge-
me n l, par suite d'accident, de sacrifice ou d'autres ci rcuns-
tances extraordinaires qui auront rendu cette mesure
nécessaire pour la sécurité co m m n nc, les dépenses encou-
rues pour e n t rer dans ce port ou lieu seront admises en
avarie commune; ci qu a nd il sera reparti avec tout ou
partie de sa cargaison pri mi l ise les d épcn ses correspon-
dan tes pour quitter cc port ou lieu qui auront la consé-
quence de celte entrée ou de cc retour seront de même
admises en avarie corn mu ne.

Lorsqu'un navire est dans un port ou lieu de refuge quel-
conque ct qu'il doit nécessairement relever vers un autre
port ou lieu parce que les réparations ne peuvent pas être
exécutées dans le premier port 011 lieu, les dispositions de
la présente règle s'appliqueront au second port ou lieu
comme s'il était un port ou lieu de ref'uge. Les dispositions
de l'article 3i5 seront appliquées il la prorogation du
voyage occasionné par ce relève men l.

bl Les frais raits pour manutentionner à bord ou pour
décharger la cargaison, le combustible ou les approvis ion-
ne me n ls. soit à un port, soit il un lieu de chargement
d'escale ou tic refuge, seront ad mis en avarie co m mun e si
la manutention ou le déchargelllent était nécessaire pour
la sécurité commune ou pour permettre de rl'p:ner les
avaries au n avire causées par sacrifice uu par accident si
ces réparations étaient n éccss a ircs pour pernrcl t re de con-
tinuer le Yoyage en séc uri té ;

el Toutes les fois <JlIC les frais de manutention ou de
déchargement de la cargaison, du combustible ou des
approvisionnements seront udmiss ibles en avarie corn-
munc, les frais de rechruge mcnt et de leur arrimage ù bord
cJu navire ainsi que tous les frais de Ieu r magasinagc (y
co mpris l'assurance si elle a été cû'cct uéc ra isou nnb le me n t )
seront également adrn is. Mais si le n avi re est conrl amné
ou ne cou.Iuue i'a~ son vuyage primitif, aucun frais de
magasinagc encouru après la datc de la conda mnation du
navire ou de l'abandon du ,-oyagc ne seront admis en
avarie commune. En cas dc cundamnation riu navire ou
d'ubandun du voyage uvnu t l'uchcvcmen t du déchargement
de la cargaison les l'rais de mélgasinage dont il est question
ci-dessus -cront admis en a vu: ie COIlIIlIUlle, jusqu'il la date
dc l'achèvement cJII déchargement;

d) Si un navire cn état cl'uv.uic se lrou vc dans un port
ou lieu où il scru it prut iq ucurcnt pos s ih!c de le répurcr de
mu n icrc il lui pcrmc itrc de po n rsu ivrc son Ynyagc avec
toute sa cargaison, et que, en Yl!C -de rl-duirc les d'-pellscs
ou p r cn nc Il' p~lrli, xo il dl' 1(' r'l'!llorqllL'!' .ill~qll'ù Ut1 aUlle
port ou lieu dc n--paration 011 jusqu" s,-n 1'0;-1 cle deslina-
l iou, soii de l,·~tn,-;h{}:·tll'I'la ("~lrgaisn!i l"l luu l ou c i: p:lrlic

- ur 1\\1 'IUtô-C n n virc C)l1 d" la n--cx]>,-'dil'r de t01l1L' alltre
\I1;1I,i,'r<" en pa'Til C;IS_ 1:1 dcpc nsc ~uJ>i'k;l\entaire dc ces
rCl1l0rquagcs, t':l!1shn:·(jcll!l:!lll ci rée~'Î.ll~~dili')!l. ()~I (~(" l'U:l
d'PlIX (j u squ'ù cnrc u rrc nc c du mo n tu n l dl' 1:1 dépense sup-
pl.5\11cnlai. c éparglll'e) sera supportée pa,. les divers in l é-

rcssl's dans l'uvcn l urc p roport iormc+lc mc n t :\ la dépense
ex l ruordi nnirc épargnée.
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Article 3ï5
Soldes et entretiens de l'équipage et üu lres depenses

en faisant route vers un port de refuge
et dans un port de reîuqe, etc.

a) Les soldes et entretiens du capitaine, des officiers et
équipage raisonnablement engagés et le combustible et les
approvisionnements consommés pendant la prolongation du
voyage occasionnée par le fait qu'un navire entre dans un
port ou lieu de refuge ou retourne à son port ou lieu de
chargement, seront admis en avarie commune lorsque les
frais d'entrée dans ce port ou lieu son t bonifiables en
ayarie commune conformément à l'article 374, paragraphe a;

b) Lorsqu'un navire sera entré ou aura été retenu dans
un port ou lieu par suite d'accident, de sacrifice ou d'autres
circonstances extraordinaires, que rendent cela nécessaire
pour la sécurité commune, ou pour pcrmettre la réparation
d'avaries causées au navire par sacrifice ou accident, si les
réparations étaient nécessaires pour la poursuite sûre du
voyage, les soldes et entretiens du capitaine, des officiers
et de l'équipage, raisonnablement engagés pendant la
période supplémentaire d'Immobi iisa t ion dans ce port ou
lieu, jusqu'à ce que le navire ait été mis ou aurait dû être
mis en état de poursuivre son voyage seront admis en
avarie commune.

Lorsque le navire est condamné ou ne poursuit pas son
voyage primitif, la période supplémentaire d'immobilisation
ne sera pas réputée aller au-delà de la date de condamnation
du navire ou de l'abandon du voyage, ou, si le déchargement
de la cargaison n'est pas alors terminé, au-delà de la date
de l'achèvement du déchargement de la cargaison.

Le combustible et les approvisionnements consommés
pendant la période supplémentaire d'immobilisation seront
admis en avarie commune; tou tefois les combustibles et
approvisionnements qui seront consommés pour efTectuer
les réparations ne seront pas bonifiables en avarie com-
mune;

c) Pour l'application de la présente règle et des autres
les soldes comprendront tous les paiements faits au capi-
taine, aux officiers et ~r l'équipage ou pour le bénéfice de
ceux-ci que ces paiements soient imposés pai" la loi aux
armateurs, ou soient faits en vertu des termes ou des arti-
cles du contrat d'emploi;

d) Lorsque des heures supplémcntaires sont payées au
capitaine, offtciers ou à l'équipage pour l'entreticn du
navire ou pour des réparations, dont le coût n'est pas
bonifiable en avarie commune, ces heures supplémentaires
ne seront admises en avarie commune que jusqu'à concur-
rence de l'économie sur la dépense qui aurait été exposée
et admise en avarie commune s'il n'avait pas été travaillé
en heures supplémentaires.

Article 376
Dommage causé à la cargaison en la déchargeant

Le dommage ou la perte subi par la cargaison, le COIll-
bustible ou les approvisionnements dans les opérations de
manutention, déchargement, emmagasinage, recharge ment
et arrimage sera bonifié en avarie commune, lorsque le
coût respectif de ces opérations sera admis en avarie com-
mune et dans ce cas seulement.

,.'

Article 377
Coût des répara/ions admis en avarie commune

déduction du vieu.'\; ail neuf
Dans le règlement des réclamations en avarie commune

les réparations admissibles en avarie commune seron t
sujettes il des déductions pour dilTérence du e vicux s au
« neuf:o conformément aux dispositions suivantes, lorsque
les matières premières ou parties vieilles seron t remplacées
par des neuves,

. Les déductions seront conditionnées par l'âge du navire
depuis la date de l'enregistremenl primitif jusqu'à la dalc
de l'accident; toutefois pour les provis io ns et approvision-
nements, l'isolement, les canot-: de sauvetage et similaires,

l'équipement de compas gyroscopiques, la télégraphie sans
Ill, les appareils de repérage de direction, de sondage par
écho et similaires, les machines et chaudières, les déduc-
tions seront conditionnées par l'àge des parties respectives
auxquelles elles s'appliquent.

A ucune déduction ne devra être faite pour des provisions,
approvisionnements et apparaux qui n'auront pas été
utilisés.

Les déductions seront faites sur le coût des matières
premières ou des parties neuves y compris main-dœuvre
et frais d'établissement, mais non compris le coùt d'ouver-
ture des machines. Le nettoyage et la peinture de la coque
ne seront pas bonifiés si la coque n'a pas été peinte dans
les six mois qui ont précédé la date de l'accident.

A. - Première année:
Toutes les réparations seront admises en entier, excepté

le grattage, le nettoyage et la peinture ou l'enduit de la
carène dont un tiers sera déduit.

B. - ne lin à Irais ans:
Déduction sur grattage, nettoyage et peintures de la

carène comme le paragraphe A ci-dessus.
Déduction du ·tiers sur les voiles, gréages, cordages,

écoutes et aussières (autres qu'en -fll métallique et chaîne),
tentes, pré lart s, provisions el approYisionnement et pein-
ture.

Un sixième sera déduit des parties en bois de la coque,
y compris vaigrage de la cale, mâts et espars et canots en
bois, meubles, capitonnage, faïencerie, objets en métal et
en Yerre, gréage, cordages et aussières en III métallique,
équipement de compas gyroscopique, appareil de télégra-
phie sans Ill, de repérage de direction, de sondage par écho
et similaire, càhles-cha ines et chaînes, isolateurs, machines
auxiliaires, appareils il gouverner et connexions, guindeaux
et grues et connexions et machines électriques et connexions
au ue s que les machines tle propulsion électriques. Les
autres réparations seront admises en entier.

Le doublage en métal pour navires en bois et composites
sera trn ilc en a l lou a nt en entier Ic coùt d'un poids égal au
poids brut du doublage en métal retiré du navire sous
déduction du produit de vente du vieux métal. Les clous, le
feutre et la main-d'œuvre pour appliquer le nouveau dou-
blage métallique subiront une déduction d'un tiers.

C. - De Irais à six ans:
Les déductions seront faites comme indiqué au para-

graphe B ci-dessus excepté qu'un tiers sera déduit des
œuvres en bois de la coque, y compris vraigrage de la cale,
mâts, espars et canots en bois, meubles, capitonnage, et un
sixième sera déduit des parties en fer des mâts et espars
et de toutes les machines (y compris les chaudières et leurs
accessoires) .

D, - De six a dix ans:
Les déductions seront faites comme au paragraphe C,

excepté qu'un tiers sera déduit de tous les gréages, cordages,
écou tes et aussières, parties en fer des mû ts et espars,
équipement de compas gyroscopique, appareil de télégra-
phie sans fil, de repérage de direction, de sondage par
écho et similaires, isolateurs, machines auxiliaires, appa-
reils à gouverner, gu indcaux, grues et accessoires et toutes
autres machines (y compris chnudières et leurs acces-
soi l'es).

E. - De dix a quinze ans:
Un tiers sera déduit cie lous les renouvellements excepté

des parties en fer de la coque, du cimentage et des chnines-
cà hles dont il sera déduit un sixième et des ancres qui
seront admisEis en entier.

F. - Au-delà de quinze ans:
Un tiers sera déduit de tous les renouvellements, excepté

pour tes chaînes-câbles dont un sixième sera déduit et pour
les ancres qui seron t admises en entier.
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Article 378
Reparations provisoires

Lorsque des réparations provisoires sont efl'ectuées à
un navire dans un port de chargement, d'escale ou de
refuge, pour la sécurité commune, ou pour des avaries
causées par un sacrifice d'avarie commune, le coût de ces
réparations sera bonifié en avarie commune.

Lorsque des réparations provisoires de dommages for-
tuits seront effectués simplement pour permettre l'achève-
ment du voyage, le coût de ces réparations sera admis en
avarie commune, sans tenir compte de J'économie éven-
tuelle réalisée pour les autres intérêts, mais seulement
jusqu'à concurrence de la somme épargnée SUT les dépenses
qui auraient été encourues et bonifiées en avarie commune
si lesdites réparations n'avaient pas été eiTectuées dans ce
port.

Aucune déduction pour dilTérence du vieux au neuf ne
sera faite du coùt des réparations provisoires admissibles
en avarie commune.

Article 379
Perte de fret

La perte de fret résultant d'une perte ou d'un dommage
subi par la cargaison, sera bonifiée en avarie commune, tant
si elle est causée par un acte d'avarie commune, que si cette
perte ou ce dommage est ainsi bonifié.

Devront être déduites du montant du fret brut perdu les
dépenses que le propriétaire de ce fret aurait encourues
pour le gagner mais qu'il n'a pas exposées par suite du
sacrifice.

Article 380
Valeur à bonifier pour la cargaison perdue

ou avarie par sacrifice
Le montant à bonifier en avarie commune pour dommage

ou perte de marchandises sacrifiées sera le montant de la
perte que le propriétaire des marchandises aura éprouvée de
ce fait, .en prenant pour base le prix du marché au dernier
jour du déchargement du navire ou à la fin de J'aventure
lorsqu'elle se termine à un autre lieu que celui de la destina-
tion primi tive.

Quand des marchandises ainsi avariées sont vendues et
que le montant du dommage n'a pas été autrement convenu,
la perte à bonifier en avarie commune sera la différence
entre le produit net de la vente et la valeur nette à J'état
sain au dernier jour de déchargement du navire ou à la
fin de J'aventure lorsque celle-ci se termine en un autre
lieu que celui de la destination primitive.

Article 381
Valellrs contribuiioes

La contribution à l'avarie commune sera établie au marc
le franc sur les valeurs nettes réelles des propriétés à la
fin du voyage auxquelles sera ajouté le montant admis en
avarie commune des propriétés sacrifiées s'il n'y est pas
déjà compris.

Du fret et du prix du passage seront déduits les frais
et les gages de l'équipage qui n'auraient pas été encourus
pour gagner le fret et la cargaison si le navire et la cargai-
son s'étaient totalement perdus au moment de l'acte
d'avarie commune et qui n'ont pas été admis en avarie
commune.

De la valeur des propriétés seront également déduits lous
frais postérieurs relatifs à l'événement qui donne ouverture
à l'avarie commune, mais pour autant seulement qu'Ils
n'auront pas été admis en avarie commune.

Les bagages des passagers et les elTets personnels pour
lesquels il n'est pas établi de connaissement ne contribue-
ront pas à l'avarie commune.

Article :382
.s uurie au. mtuire

Le mun lan l i-l bonifier en avar-ie co m mu ue pour dommage
ou perte subi par le navire, ses machines ou ses apparaux·
Iorsq u'j ls ont été réparés ou remplacés, sera le coù! réel
et raisonnable des répandions ou du remplacement de ces
dommages ou pertes SOIISréserve de déduction conformé_
meni il J'article ;l77. Lorsquil n'y a pas eu de réparations il
devra être alloué line dépréciation raisonnable n'excédant
pas le cout estimatif des réparations.

Lorsqu'il y a perte totale eff'eclivc ou perte réputée totale
elu navire, le montant ù a lloucr en avarie commune sera la
valeur cst ima t ive du navire il J'état sain, SOIISdéductionelu
coùt estimatif des réparations du dommage, n'ayant pas le
cnractère d'avarie cornru une, ainsi ([ue le produit de la
yen te, s'il y a lieu.

Article 383
Marchandises non déclarées 011 [aussement der/(jrées
La perte ou le dommage causé aux. marchancIises chargées

à l'insu de l'armateur ou de son agent ou il celles qui ont
fait l'objet d'une désignation volontairement fausse au
moment cIe l'embarquement ne sera pas admis en avarie
commune mais ces marchandises seront tenues de contri-
buer si elles son t sa uvées.

La perte ou le dommage causé aux marchandises qui ont
été faussement déclarées à l'embarquement pour une valeur
moindre que leur valeur réelle sera admis sur la base de
leur valeur déclarée, mais ces marchandises devront con-
tribuer sur leur valeur réelle.

Article 384
A nances de fonds

Une commission de 2 % sur les débours d'avarie com-
mune autres que les soldcs et l'entretien du capitaine, des
officiers et de l'équipage et le combustible et les approvision-
nements non remplacés pendant le voyage sera admise en
avarie COmmUl1(', mais lorsque les fonds n'auront pas été
fournis par l'un des in térèls contribuables, les frais néces-
sairement encourus pour oblenir les fonds nécessaires au
moyen d'un prêt, de même que la perle subie par les pro-
priétaires des marchandises vendues dans ce but, seront
admis en avarie commune.

Les frais d'assurance de l'agent avancé pour payer les
dépenses d'avar-ie 'commune sont égaleJJlen t admis en avarie
commune.

Article 385
Intérêt sur les perles bonifiées en avarie commune

Un intérêt sera alloué sur les dépenses, sacrifice et boni-
fications classés en avarie commune, au taux de 5 % l'an
jusqu'il la date du règlement d'avnrie commune en tenant
compte toutefois des remboursements qui ont été faits dans
l'intervalle par les intérêts contribuables ou prélevés sur
le fonds des dépôts d'nvarie commune.

Article 386
Traitement des dépôts en espèces

(Contributions provisoires)
Lorsque les dépôts en espèces auront été encaissés en

garantie de la contribution de la cargaison à l'avarie com-
mune, aux frais de sauvetage ou frais spéciaux ces dépôt~
(contributions provisoires) devront être versés sans dél~l
à un compte-joint spécial aux noms solidaires d'un repr~-
sentant nommé pour compte de l'armateur et d'un repre-
sentant norumé pour compte des déposants, dans une
hunquc il approllver par les deux parties.

Les SOJ1lll1CSainsi déposées. auglllentées s'il y a lieu des
in l é rè ls, seront conservées il titre de garantie pour le
pu icmc n l .iu x parties y ayant droit, des frais d'uvaric c.om-
1l1l11lC,de suu velugc ou ries frais speciaux payables a I.a
cargaison en vue desquels les déptlls (contributions prOVI-
soi res) ont étt· pel'<~us.
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Des versements d'acomptes ou des remboursements de
contributions provisoires pourront être faits sur autorisa-
tion écrite du dispatcheur.

Ces dépôts, paiements ou remboursements seront effec-
tués sans préjudice de la responsabilité pécuniaire définitive
des parties.

Article 387
Recevabilité des demandes en avarie commune

Une demande en avarie commune n'est point recevable
si l'avarie commune n'excède pas 1 % de la valeur cumulée
du navire eL des marchandises.

1,:
1~

Article 388
Formalités

Le capitaine est tenu ayant toute décision concernant
le salut commun du navire ou de la cargaison de prendre
l'avis des principaux de J'équipage. Il est tenu de rédiger
cette délibération dans son journal de bord dès qu'il en
a les moyens.

Devront y être mentionnés:
- Les dates, lieux et heures de J'événement;
- Les motifs qui J'ont amené à décider de l'acte cons-

titutif de l'avarie commune;
- Les mesures prises à cet eff'et ;
- Tous éléments d'appréciation permellant de juger du

danger couru par l'expédition et de l'utilité de la décision
prise dans l'intérêt coinmun du navire et de la cargaison.

La délibération ainsi transcrite est signée des délibérants.
En cas de refus de leur part, le capitaine mentionnera les
motifs de ce refus.

Au premier port où le navire abordera le capitaine est
tenu dans les vingt-quatre heures de son arr-ivée d'affirmer
les faits contenus dans la délibération transcrite sur le
journal de bord.

Article 389
Etats des pertes et dommages - Nomination d'experts
L'état des pertes et dommages est fait ainsi qu'il est diL

.à l'article 3G4 à la diligence du capitaine' et par des experts.
Les experts sont nommés par le tribunal de première ins-
tance si le déchargement se fait dans un port sénégalnis.

Si le déchargement se fait à l'étranger ils sont nommés
par l'ambassadeur ou le consul du Sénégal s'il en existe
ou à défau t par le magistrat du lieu. Les experts prêt en t
serment ayant d'opérer.

••_ ..-:
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Article 390
Homologation des décisions des experts

Les experts nommés comme il est dit à l'article ci-dessus
font la répartition des pertes et dommages.

La répartition est exécutoire par J'homologation du
tribunal.

Dans les ports étrangers la répartition est rendue exécu-
toire par J'ambassadeur ou le consul du Sénégal s'il en
existe, ou à son défaut par tout tribunal compétent sur les
lieux.

r
i

CHAPITRE VI
DE L'ABORDAGE

Article 391
Dispositions générales

En cas d'abordage survenu entre navires de mer sene-
galais, ou entre navires de mer et bateaux de navigation
intérieure sénégalais les indemnités dues à raison des dom-
mages causés aux navires, aux choses ou aux personnes
se trouvant à bord, sont réglées conformément aux dispo-
sitions suivantes sans qu'il y ait lieu de tenir compte des
eaux ou l'abordage s'est produit.

L'abordage entre un navire sénégalais et un navire
étranger est réglé selon les dispositions de la Convention
de Bruxelles du 23 septembre 1910.

Article 392
:\ bordage fortuit

Si J'abordage est fortuit, s'il est dû à un cas de force
majeure, ou s'il y a doute sur les causes de l'accident, les
dommages sont supportés par ceux qui les ont éprouvés
sans qu'il y ait il distinguer le cas où, soit les navires, soit
J'un d'eux, auraient été au mouillage au moment de
J'abordage.

Article 393
Abordage [au ti]

Si l'abordage est causé par la faute de l'un des navires,
la réparation des dommages incombe à celui qui l'a
commise.

Article 394
.-t bordaqe P''!' [ante commune

S'il y a faute commune, la responsabilité de chacun des
navires est proportionnelle il la gravité des fautes resi:'ec-
t ivemen t commises; tou tefois, si d'après les circonstances
la proportion ne peut être établie ou si les fautes apparais-
sent comme équ ivn lentes, ln responsabilité est partagée p:ll'
parties égales.

Les dommages causés, soi: aux navires, soit à leur car-
i gaison, soit aux efl'ets ou autres biens de l'équipage, des

passagers ou au tres personnes se trouvan t il bord, sont
supportés par les navires en faute dans ladite proportion,
sans solidarité à J'égard des tiers.

Les navires en faute sont tenus solidairement à J'égard
des tiers pour les dommages causés par la mort ou bles-
sures, sauf recours de celui qui a payé une part supérieure
à celle que conformément à l'alinéa précédent du présent
article, il doit défini tivernen t supporter.

Article 395
Faute du pilote

La responsabilité établie par les articles précédents
subsiste dans le cas où l'abordage est causé par la faute
d'un pilote mê me lorsque celui-ci est obligatoire.

Article 396
Fuuie de nianœu urr s - Inobservation des règlements

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la
réparation des dommnges qui, soil par exécution ou omis-
sion de manœuvre, soit par inobservation des règlements,
un navire a causé soit à lin autre navire, soit aux choses
ou personnes se trouvant à leur bord alors même qu'il n'y
aurait pas eu abordage.

Article 397
Tribunat compétent

En cas J'alJordage, le demandeur pourra à son choix
assigner devant le tribunal du domicile du défendeur ou
devant celui du port du Séné~al dans lequel, en premier
lieu, soit j'un soit J'autre des deux navires s'est refugié.

Si l'abordage est survenu dans la limite des eaux sou-
mises à la juridiction sénégalaise, J'assignation pourra
également être donnée devant le tribunal dans le ressort
duquel la collision s'est produite.

CHAPITRE VIII
DES ASSURANCES

SECTION PREMIERE. - DU CONTRAT D-ASSURANCE
DE SA FORME ET DE SON OBJET.

Article 398
Définition - Forme et mentions du contrat

L'assurance inuritime est un contrat aléatoire écrit par
lequel l'assureur conseil t il indemniser l'assuré des preju-
dices ou pertes réelles subies à J'occasion d'une expédition
maritime moycnnant le paiement d'une prime et jusqu'à
concurrence d'une indemnité qui ne peut dépasser le mon-
tant de la perte ou du préjudice subi.
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Le contrat d'assurance est rédigé par écrit.
Il est daté du jour où il est souscrit.
Il y est mentionné si c'est avant ou après-midi.
Il peut être Fait sous signature privée.
Il ne peut contenir aucun blanc.

Il men tionne en principe et sous réserve des dispositions
contraires du présen t Code:

- Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa
qualité de propriétaire ou de commissionnaire;

Le nom et la désignation du navire;
- Le nom du capitaine;
- Le licu où les marchandises ont été ou doivent ètre

chargées;
- Le port d'où ce navire a dù ou doit partir;
- Les ports et rades dans lesquels il doit charger ou

décharger;
- Ceux dans lesquels il doit entrer;
- La nature et ln valeur ou estimation des marchandises

ou objets que l'on fait assurer;
- Le temps auquel les risques doivent commencer ct

finir;
La somme assuréc ;

- La prime et le coût de l'assurance;
- La soumission des parties à des arbitres, en l'as de

contestation si elle a été convenue;
-- Et généralement toutes les autres conditions dont les

parties sont convenues.

Article 399
Pluralité d'assurances dans urie même police

La même police peut contenir plusieurs assurances, soit
à raison des marchandises, soit à raison du taux de la
prime, soit à raison des différen ts assureurs.

Article 400
Qlli peut s'assurer

Toute personne intéressée peut faire assurer le nuvrre
et ses accessoires, les frais d'armement, les victuail lcs, les
loyers des gens de mer, le fret nel, les so m mcs prêtées et
le profit maritime, les marchandises chargées il hord et le
profit espéré de ces marchandises, le coùl de l'assurance ct
généralement toutes choses estimables il prix d'argenl
sujettes aux risques de la navigation.

Toute assurance cumu lative est interditc.
Dans tous les cas d'assurances cumulatives, s'il y a dol

ou fraude de la part de l'assuré, l'assurance est indic il
l'égard de l'assuré seulement; s'il n'y il eu ni dol ni l'ra udr-
l'assurance sera réduite de toute ln valeur de l'objel deux
fois assuré. S'il y a eu deux 011 plusieurs assurunccs suc-
cessives, la réduction portera sur la plus récente.

Article 401
Modalités de l'ass urance

L'ussu rance peut être faite sur le tout ou sur UIl(' pn rt ic
desdits objets conjointement 011 séparément.

Elle pent être faite en temps de paix et en lemps dc
guerre, avant ou pendant le voyage du hù timen t.

Elle peut être faite pour l'aller et le retour ou xcu le mc n l
pour l'un des deux. pour le yoyage entier ou pour un lemps
1 imité.

Elle peul égalemenl couvrir lous Yoyages el l ru n s po rl x
par 111er, ri vicrcs el cunnu x nnvignhlcs.

Article 402
F/"IIlIdl' dans l'estimation des l'fIels IIS,IIN:S

En cas de fraude dans l'estimation des elTets uxsuré s
cn cas de supposition ou de ralsi/ication, l'assureur peut
faire procéder il ln vériflcat ion et estimation des objets sans
préjudice de loules autres poursuites, soit c ivi le s, so il
criminelles.

Arl icle 403
Polices floltantes - Police à ordre

Les chargements effectués en 'quelque pays que ce soit
et quelle que soit la destination peuvent être assurés, sur
queique navire qu'ils aient lieu, sans désignation du navire
ni du capitaine.

Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, è tre
assurées sans désignalion de leur nature et espèce.

Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est
faite ou doit être consignée, s'il n'y a con vent ion contraire
dans la police d'assurance.

Article 404
Stipulation en monnaie etran qère

Tout effet dont le prix est slipulé dans le contrat PI";

monnaie étrangère est évalué selon le cours de celte
monnaie en monnaie sénégalaise il l'époque de la signature
de la police.

Article 405
Estimation de la ualeu r des marchandises

Si la va lcu r des marchandises n'est pas fixée pa;' le
contrat elle peut êl re ju st ifiée par les factures ou par les
hons. A défaut, l'cstimation en est faite selon le prix
courant au temps et au lieu du chargement, y compris tOtIS
les druit s payés et les frais déboursés jusqu'à horrl.

Article 406
Estimation d'une marchandise éclian qee par troc

Si l'assurance est faite pour une marchandise acquise
sur la base du troc, elle sera réglée sur le pied de la valeur
des marchandises qui lui ont été données en échange l'Tl y
jojgnan t les frais de transport.

Article 407
Déte nninution du temps des risques

Si le contrn t d'assurance ne règle l'as le temps des
risques, ceux-ci connuencent :

- Pour le navire, les ag rès, apparaux et approvlsion-
nements, du jour où le bàt imcnt a appareilié au jour où il
est ancré ou amarré au port du lieu de destination;

--- Pour les marchandises, du jour où elles ont été
c ha rgécs dans le navire ou dans les gabarres l'our les y
porter au jour où l'Iles sont délivrées il terre.

Article 408
Reuss arance

L'assurcur esl tenu de faire réassurer par duul res les
effets qu'il a assurés au-delà d'un plafond qui sera fixé par
décret tant pour les nss u rcu rs sur corps de nn vi rc quc sur
marchandises ou facultés.

L'assureur peut raire ussurcr le coùl dl' l'nssu runcc.
La p ri mc de rcussutaur-c peut ê t rc moindrc ou plus l'orfc

qll<' relie de I'nssurance.

Arl ic!c 40!)
..Iufjlll/'nlll!ioll dl' prime pou r 1(' temps tlc [Jllerre

L'u ug mc nl n l iun de pri nic qui aura éll' stipulée en temps
dl' paix pour 1111 ll'lll]>S de gucrre évcn l ucl et dont le taux
n'nu rn pas "t,', d,'lcrlllilH', p:". les con l ru ls d'assurance, cs l
r,'g"\' par IPs l rihu nn u x en Icnu n t cOlllplc des risques, dcs
circollslan,'cs ci d,'s stil'uia:iolls dl' Ch:HJlf(' police t!'a,;sU-
rance.

Article 410
.l!lIrclllllldis,'s clllll:;';"s pott r il' ctnn pt c ti n cu pil ain c

En cas de perte des marchandises assurées el charg~es
pour le co mp lc du capilaine sur le navire qu'Il commande,
Ic cupit aiuc est tCIlU cie j us l ifie r aux assureurs l'achat des
marchandises ('1 d'en fournir llIl c on nn issr-mc n t sigll", ]':11'
l'f'1.;t'nl ou deux des officiers <lu bord.

}"'
1.: 1"·i
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Article 411
lHarchandises transportées par l'équipage

ou les passagers
Tout homme d'équipage et tout passager qui apportent

de l'étranger des marchandises assurées au Sénégal sont
tenus d'en laisser un connaissement entre les mains du
consigna taire du navire dans les lieux où le chargement
s'effectue, ou à défaut entre les mains du consul du Sénégal
ou d'un magistrat du lieu.

Article 412
Faillite de l'assureur ou de l'assuré

Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas
encore fini, l'assuré peut demander caution ou résiliation.

L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré.

Article 413
Réticence ou fausse déclaration

Toute réticence ou fausse déclaration de la part de
l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le
connaissement qui diminueraient l'opinion du risque ou en
changeraient le sujet, annulent l'assurance.

L'assurance est nulle même dans le cas où la réticence,
la fausse déclaration ou la différence, n'auraient pas influé
sur le dommage ou la perte de l'objet assuré.

Article 414
Obligation d'assurance

L'assurance sur corps de navire et contre la perte totale
seulement pourra être exigée concernant certaines caté-
gories de bâtiments.

SECTION 2. - DES OBLIGATiONS DE L'ASSUREUR ET DE L·ASSURE.

Article 415
Rupture du voyage par l'assuré

Si le Yoyage est rompu ayant le départ du navire par le
fait de l'assuré, l'assurance est annulée. L'assureur recoit à
titre d'indemnité 1/2 % de la sornme assurée. •

N
.!!

Article 416
Risques couoerts par l'assureur

Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dom-
mages qui arrivent aux objets assurés par tempête, nau-
frage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de
route, de voyage ou de navire par jet, feu, prise, pillage,
arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, repré-
sailles et généralement pour toutes les autres fortunes de
mer.

Article 417
Perles el dommages du fait de l'assuré

Tout changement de roule, de voyage ou de navire et
toutes pertes ou dommages provenant du fait de l'assuré
ne sont pas à la charge de l'assureur; et même la prime lui
est acquise s'il a commencé à courir les risques.

Article 418
Perles et dommages par vice propre de la chose

ou faute des propriétaires affréteurs ou chargeurs
Les déchets, diminutions et perles qui arrivent par le

vice propre de la chose, et les dommages causés par le
fait et faute des propriétaires, a/fréteurs ou chargeurs ne
sont pas à la charge des assureurs.

Article 419
Barntcrie de patron

L'assureur n'est Jla~ lenu des prévarications et faute du
capitaine et de l'équipage connues sous le nom de haraterie
de patron, s'il n':", a convention contraire.

Article 420
Droits et taxes sur le navire

L'assureur n'est pas tenu du pilotage ou lama nage ni
d'aucune espèce de droits imposés sur le navire ë( les mar-
chandises.

Article 421
Morcb andises sujettes à détériorations particulières,

à freinte ou à coulage
JI sera fait désignation dans la police des marchandises

sujettes par leur nature, à détériorations particulières ou
diminution, comme blé ou sel, ou marchandises suscepti-
bles de coulage; sinon les assureurs ne répondront pas des
dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes
denrées si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature
du chargement lors de la signature de la police.

Article 422
.-lbsence de fret de retour ou fret de retour incomplet

Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller
et le retour, et si le navire étant parvenu à sa première
destination, il ne se fait pas de chargement au retour, ou
si ce dernier n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement
les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y
a stipulation contraire. ,

Article 423
Assurance dépassant la valeur des objels

Un contrat d'assurance consenti pour une somme excé-
dant la valeur des objets chargés est nul à l'égard de
l'assuré seulemen~ s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude
de sa .part, .

Ar-ticle 424
Bonne foi de l'assuré

S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à
concurrence de la valeur des objets chargés d'après l'esti-
mation qui en est faite ou convenue.

En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer
chacun dans la proportion des sommes par eux assurées.

Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédent de valeur,
mais seulement l'indemnité de 1/2 %.

Article 425
Pluralité de contrats d'assurance

S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans Iruude
sur le même chargement et que le premier contrat assure
l'entière valeur des objets chargés, il subsistera seul.

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont
libérés. Ils ne reçoivent qu'un 1/2 % de la somme assurée.

Si l'entière valeur des objets chargés n'est pas assurée par
le premier contrat, les assureurs qui ont si~né les contrats
subséquents répondent de l'excédent, en suivant l'ordre il"
la date des contrats.

Article 426
Pluralité d'assureurs

S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes
assurées, en cas de perte d'une partie, elle sera payée pal'
tous les assureurs de ces effets au marc le franc ne leur
intérêt.

Article 427
Modification du plan de chargement

Si l'assurance a lieu séparément pour des marchandises
qui doivent être chargées SUI' plusieurs navires désignés.
avec énonciation de la somme assurée sur chacun d'eux, et
si le chargement entier est mis sur un seul navire ou sur
un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat.
l'assureur n'est tenu que de la somrne qu'il a assurée SUI'
le navire ou sur les navires qui ont reçu le charuemen t
nonobstant la perte cie tous les navires désignés; et il
recevra 1/2 % des sommes dont les assurances se lrnuvcn t
annulées.
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Article 428
Escales

Si Je capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports
pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne
court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à
bord, s'il n'y a convention contr aire-

Article 429
Assurance à temps limité

Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur
est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire
assurer les nouveaux risques.

Article 430
Accroissement et raccourcissement du voyage

L'assureur est déchargé des risques et la prime lui est
acquise, si l'assuré envoie le navire en un lieu plus éloigné
que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la
même route.

L'assurance a son entier effet si le voyage est raccourci.

Article 431
A ssurance tardive

Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des
objets assurés est nulle, s'il y a présomption qu'avant la
signature du contrat l'assuré a pu être informé de la perte
ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés.

Article 432
Présomption d'information

La présomption existe si, sans préjudice des autres
preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la
perte du navire, ou du lieu où la première nouvelle en est
arrivée, elle a pu être transmise dans le lieu où le contrat
d'assurance a été passé, avant la signature du contrat.

Article 433
A ssurance sur bonnes et mauvaises nouvelles

Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mau-
vaises nouvelles, la présomption mentionnée dans les arti-
cles précédents n'est pas admise.

Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré
savait la perte ou l'assureur l'arrivée du navire avant la
signature du contraI.

Article 434
Pénalités

En cas de preuve contre l'assuré celui-ci paie à J'assureur
une double prime.

En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci paie à l'assuré
une somme double de la prime convenue.

Celui d'entre eux contre lequel la preuve est faite est
poursuivi correctionnellement.

CHAPITRE VIII
Du DÉLAISSEMENT

Article 435
Cas de délaissement

Le délaissement des objets assurés peut être fait
En cas de prise;
De naufrage;
D'échouement avec bris, ou de disparition du navire;
D'innavigabilité par fortune de Iller;
En cas d'arrêt par une puissance étrangère;
En cas de perte ou de détérioration des effets assurés,

si la détérioration ou la perte atteint au moins les trois
quarts.

Il peut être fait en cas d'arrêt de la part du Gouverne-
ment après le voyage commencé.

Article 436
Interdiction de délaissement

Le dél~issement ne peut être fait avant le voyage
commence.

Article 437
A ulres avaries

Tous autres dommages sont réputés avaries et se règlent
entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts.

Article 438
Champ d'application du délaissement

Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel
ni conditionnel.

Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance
et du risque.

Article 439
Délais

Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le délai
de six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle
de la perte, prise ou arrêt db navire par une puissance
étrangère quel que soit le lieu où l'événement s'est produit.

Ce délai passé, les assurés ne seront plus recevables
à faire le délaissement.

Article 440
Délais de notification du sinistre

Dans le cas où le délaissement peut être fait et dans les
cas de tous autres accidents au risque des assureurs, l'as-
suré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus.

La signification doit être fait dans les trois jours de la
réception de l'avis.

Article 441
Perte sans nouvelles - Disparition du navire

Si après six mois expirés à compter du jour du départ
du navire ou du jour auxquelles se rapportent les der-
nières nouvelles recues, l'assuré déclare n'avoir recu aucune
nouvelle de son navire, il peut faire délaissemenf à l'assu-
reur et demander le paiement de l'assurance sans qu'il soit
besoin d'attestation de la perte.

Après l'expiralion de ce délai de six mois, l'assuré a pOUJ'
agir le délai mentionné à l'article 439.

Article 442
Assurance à temps limité

Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après
l'expiration des délais établis comme il est dit à J'article 441,
la perte est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.

Article 443
Droits de l'assuré

L'assuré par la signification mentionnée à l'article 440,
ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de
payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat,
ou se réserver de faire le délaissement nans les délais fixés
par la loi.

Article 444
Devoirs de l'assuré

L'assuré est tenu en faisant le délaissement de déclarer
toutes les assurances qu'il a Inites ou fait faire, mè me celles
qu'il a ordonnées et l'argent qu'il a emprunté soit sur le
navire soit sur les marchandises, faute de quoi, le délui du
paiement qui doit co m mencer à COUI il' du jour du délais-
sement, sera uspcndu jusqu'au JOUI· où il fera notifier
ladite déclarat on, sans qu'il en résulte aucune prorogation
Ju délai établ pour former J'action en délaissement.

,~r
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Article 445
Déclaration frauduleuse

En cas de déclaration frauduleuse l'assuré est privé des
effets de l'assurance; il est tenu de payer les sommes
empruntées nonobstant la perte ou la prise du navire.

Article 446
Sauvegarde des intérêts des assureurs

En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré
doit, sans préjudice du délaissement il faire en temps et en
lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés.

Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui seront
alloués jusqu'à concurrence de la val e urdes effets
recouvrés.

Article 447
Epoque du paiement

Si l'époque du paiement n'est pas fixée par le contrat,
l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la
signification du délaissement.

Article 448
Justification du chargement et de la perte

Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont
signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour
le paiement des sommes assurées.

Article 449
Preuve

L'assureur est admis à la preuve des faits contraires
à ceux qui sont consignés dans les attestations.

L'admission à la preuve ne suspend pas les condam-
nations de l'assureur au paiement provisoire de la somme
assurée, à charge par l'assuré de donner caution.

L'engagement de la caution est éteint après quatre années
révolues s'il n'y a pas eu de poursuite.

Article 450
Effets du délaissement

Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les
effets assurés appartiennent à l'assureur.

L'assureur ne peut, sous prétexte de retour du navire, se
dispenser de payer la somme assurée.

Article 451
Délaissement par suite d'arrêt d'une puissance

En cas d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est
tenu de faire la signification à l'assureur dans les trois
jours de la réception de la nouvelle.

Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait
qu'après un délai de six mois du jour de la signification,
quel que soit le lieu de l'arrêt.

Dans le cas où les marchandises seraient périssables le
délai ci-dessus est réduit à un mois.

.• "'
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Article 452
Devoirs des parties intéressées

Pendant le délai mentionné à l'article précédent, les
assurés sont tenus de faire toute diligence qui peuvent
dépendre d'eux, dans le but d'obtenir la mainlevée des
effets arrêtés.

Les assureurs pourront de leur côté, ou de concert avec
les assurés ou séparément, faire toutes démarches à même
fin.

Article 453
Délaissement Ii titre d'innaoiqabilite

Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait
si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état
de continuer sa route pour le lieu de sa destination.

Dans ce cas l'assuré conserve son recours contre les assu-
reurs pour les frais et avaries occasionnés par l'échouement.

Article 454
Innavigabilité du bâtiment

Si le navire a été déclaré innavigable, l'assuré sur le
chargement est tenu d'en faire la notification dans le délai
de trois jours de la réception de la nouvelle.

Article 455
Obligations du capitaine

Le capitaine est tenu en cas d'innavigabilité de son bâti-
ment de faire toutes diligences pour se procurer un autre
navire à l'effet de transporter les marchandises en leur lieu
de destination.

Article 456
Obligations de l'assureur

L'assureur court les risques des marchandises chargées
sur un autre navire, dans le cas prévu par l'article précé-
dent jusqu'à leur arrivée et leur déchargement.

L'assureur est tenu en outre, des avaries, frais de déchar-
gement, magasinage, rembarquement, de l'excédent de fret
et de tous les autres frais qui auront dû être faits pour
sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme
assurée.

1

Article 457
Non réexpédition des marchandises

Si dans le délai prescrit par l'article 451 le capitaine n'a
pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les
conduire à leur lieu de destination, l'assuré peut en faire le
délaissement.

CHAPITRE IX
DES PRESCRIPTIONS

Article 458
Interdiction de prescrire

Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par
voie de prescription.

Article 459
Prescription de l'action en délaissement

L'action en délaissement est prescrite dans les délais
prévus à l'article 439.

Article 460
Prescription des actions nées d'lln contrat d'assllrance
Toute action dérivant d'une police d'assurance est pres-

crite après cinq ans, à compter de la date de ce contrat.

Article 461
Prescriptions diverses

Sont prescrites:
Toutes actions en paiement pour fret de navire, gage et

loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage,
un an après le voyage fini;

- Pour nourriture fournie aux officiers et à l'équipage
par l'ordre du capitaine, un an après la livraison;

- Pour fourniture de bois et autres choses nécessaires
aux constructions, équipement et avitaillement du navire,
un an après ces fournitures faites;

- Pour les salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits,
un an après la réception des ouYrages;

- Toute demande en dé livrance de marchandises ou en
dommages-intérêts pour avaries ou retard dans leur trans-
port, un an après l'arrivée du navire.

La même prescription est opposable il l'action des passa-
gers contre le capitaine et les propriétaires du navire ayant
pour cause un dommage ou retard éprouvé pendant le
voyage.
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Article 462
Interruption de la prescription

La prescription ne peut avoir lieu s'il y a, cédule, obliga-
tion, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.

CHAPITRE X
FINs DE NON RECEvOIR

--

Article 463
A clions non recevables

Sont non recevables:
- Toutes actions contre le capitaine et les assureurs pour

dommage arrivé à la marchandise si elle a été reçue sans
protestation;

- Toutes actions contre l'affréteur pour avaries si le
capitaine a livré les marchandises et recu son fret sans avoir
protesté. •

Ces protestations sont nulles si elles ne sont faites et
signifiées dans les formes et délais prévus à l'article 317,
et si dans l'année de leur date, elles ne sont suivies d'une
action en justice.

",•.:--of

Article 464
Action d'abordage

'l'oules aclions en indemnité pour dommages aux biens
ou aux personnes causés par l'un des faits prévus aux arti-
cles 391 et suivants concernant l'abordage sont prescrites
après deux ans à compter du jour de l'accident.

Toutefois le recours prévu à l'article 394, alinéa 3 est
prescrit après un an à compter du jour où le paiement a
été effectué.

Les délais prévus aux deux sections précédentes ne
courent pas lorsque le navire défendeur n'a pu être saisi
dans les eaux territoriales sénégalaises.

LIVRE III

DISPOSITIONS COMMUNES

.,

Article 465
Na/lire des rapports jllridiques inhérents

à la navigation aérienne
Sont actes de commerce:
- Toute en treprise de construction, et tous achats,

ventes et reventes de bâtiments destinés à la navigation
mariti me;

- Toutes expéditions maritimes;
- Tous achats et ventes d'agrès, apparaux et avitail-

lement;
- Tous aITrétements ou emprunts effectués sur le navire

ou le fret;

RUFISQUE - Imprimerie n.

- Toutes assurances ou autres contrats concerlJant le
commerce de mer;

- Tous accords el conventions pour salaires et loyers
d'équipages;

- Tous engagements de gens de mer pour le service de
bâtiment de commerce et de pèche.

Article 466
Assimilation

«Pour l'application du présenl Coùe, les nationaux des
Etats ayant signé un accord de réciprocité avec le Sénégal
sont assimilés aux nationaux sénégalais. Les nationaux des
Etats ayant signé des accords maritimes peuvent ètre assi-

milés aux nationaux sénégalais par décret pris en Conseil
des minis tres » . •

Article 467
Délais

Tous les délats exprimés dans le présent Code son! francs.

Article 4G8
Abrogation

Les décrets des 21 et 28 décembre "1!Ji 1, la loi du
17 décembre 1926 portant Code disciplinaire el pénal de la
Marine marchande, les dispositions du livre Il du Code de
commerce, la loi du 10 juillet 1885 sur les hypothèques
maritimes, la loi du 2 avril 1936 relative au transport des
marchandises par mer, sont abrogés.

Article 469
Maintien dès actes réglementaires

Les dispositions de forme réglementaire prises en appli-
cation des textes antérieurs restent cependant en vigueur
jusqu'à publication des dispositions prévues pour l'appli-
cation du présent Code.

Article 470
Dale de mise en vigueur

La présente loi entrera en vigueur à line date qui sera
fixée par décret et au plus tard le 1"' janvier 196:1.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etal.

Fait à Dakar, le 22 mars 1962.

LÉOPOLD SÉD,\R SENGHOR.

Par le Président de la République:

Le President du Conseil,
i\I.HIADOU DIA.

Le ministre des transports et télécommunications,
ALlOUNE TALI..

Le ministre de la fonction publique et du travail,
InnAHIMA SAR.

;pôl légal n' 666
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